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SÉANCE D'OUVERTURE 
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ALLOCUTION D'OUVERTURE 
aux "JOURNÉES DE SEPTEMBRE 1989" 
M. Michel LEVALLOIS 
President du CONSEIL d'ADMINISTRATION 
de I'ORSTOM 
I1 m'est particulièrement agréable d'ouvrir ces "Journées de Septembre 
Vous comprendrez aisément pourquoi. 
Ces journées sont les premières auxquelles je participe, les premières 
auxquelles participe la nouvelle équipe, je veux parler de Gérard WINTER, 
notre nouveau Directeur Général, et de Gilbert MORVAN, notre nouveau 
Secrétaire Général. 
Depuis que nous sommes rue La Fayette, c'est la première fois que nous 
avons la possibilité de rencontrer, enscmble, les responsables de la maison, 
responsables scientifiques et administratifs, du siège et de l'extérieur, de 
l'outre-mer, de l'étranger. C'est la première fois que nous allons avoir un 
contact aussi complet, aussi approfondi, puisque pendant cinq jours, nous 
allons travailler avec vous sur les missions de l'Institut, et sur les moyens h 
mettre en oeuvre pour les accomplir. 
Nous allons pouvoir, enfin, vous exposer le résultat de nos premiers mois 
dc découverte, les premières conclusions de nos réflexions et de nos discus- 
sions, les grandes lignes de ce que doit être notre action d'Institut de 
recherche scientifique pour le développement en coopération. 
Avant daller plus loin, je voudrais saluer Madame Bcttina LAVILLE, 
Conseiller Technique au Cabinet du Ministre de la Coopération, Monsicur 
Philippe WALDTEUFEL, Consciller Tcchnique de Cabinet au Ministère de la 
Recherche, Ics représentants de nos Ministères de "tutclle", pur emp1o)cr ia 
formule consacrk, mais que j'cmploic B dessein, car elk a une connollilion 
affective qui ne m e  déplaît pas. Au nom dc l'Institut, en votre nom B tous, je 
tiens h les remercier d'Cire ici, avec nous, cet après-midi. Je remercie tout par- 
ticulièrement hladamc Bcttina L4VILLE qui vient tout juste de rcprcndrc 
1989". 
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activités. Je le fais d'autant plus chaleureusement que si nos Ministres ne sont 
pas là aujourd'hui mais sont représentés, ils nous feront l'honneur et le plaisir 
de nous rejoindre, Monsieur PELLETIER mercredi après-midi, Monsieur 
CURIEN vendredi pour la clôture. 
Nous savons que nos tutelles attendent beaucoup de I'ORSTOM : elles en 
attendent une recherche scientifique de qualité qui réponde aux priorités du 
développement, qui fasse émerger et qui renforce des partenaires scientifiques 
dans les pays où nous sommes implantés. Nous savons, aussi, qu'elles sont 
conscientes des difficultés que présente cette triple mission, tout particulière- 
ment en Afrique, qui, ne l'oublions pas, est la priorité du Ministère de la 
Coopération, alors que d'autres pays, d'autres continents nous sollicitent et 
nous appellent. Ce que nous nous permettons de vous demander, c'est d'ad- 
mettre que la pluralité de nos missions, recherche pour le développement, en 
coopération, en partenariat, dune part, la concurrence dans le choix de nos 
implantations géographiques d'autre part, constituent autant de facteurs de 
tension et de frustration. Elles sont pourtant au coeur même de la vie de 
l'Institut, car elles résultent de la vocation qui lui est fixée par le 
Gouvernement. I1 faut donc nous aider à surmonter ces concurrences, à 
assumer cette pluralité de missions en une démarche dialectique plutôt que les 
exacerber en les déplorant, parfois même en nous les reprochant, ce qui peut 
conduire au découragement età la paralysie. 
L'ambition de la nouvelle équipe de l'Institut est de vous convaincrc que 
cette démarche est possible. Nous allons même essayer de vous montrer que 
nous y sommes résolument engagés. 
C'est au Directeur Général, de par la place et le rôle que lui a donnés IC 
décret d'octobre 1988, qu'il appartient de vous faire l'exposé dcs stratégics B 
adopter et des mesures à prendre et à appliquer. Avant de lui laisser la parole, 
je voudrais toutefois ajouter quelques mots. 
I1 faut que vous sachiez tout d'abord que la nouvelle équipe s'entend bien : 
nous sommes d'accord sur nos missions respcctives, sur nos attributions. 
Nous ne nous concurrençons pas. Bien au contraire, nous nous complétons ct 
nous nous aidons ... En fait, nous sommes hcurcux de travailler enscmblc. 
Sachez, ensuite, que j'ai l'ambition d'aidcr l'Institut à préciscr son imagc de 
marque, à se faire plus, et surtout, mieux connaître, non pas tant du grand 
public que des milieux scientifiques, politiqucs et administratifs, associatifs, 
qui sont concernés par le dbveloppement. C'est pourquoi, nous avons créé unc 
cellule de communication, cellule commune au Directeur ct au Prksidcnt, 
dont font partie la responsable du Bureau de prcsse et le Directcur de I'IST. Jc 
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dois ici demander le concours de tous : nous avons besoin d'informations 
émanant des responsables d'UR, d'axes, de départements, ainsi que des Chefs 
de Centre et de Mission, car, pour communiquer, il faut avoir quelque chose à 
dire. Et si vous ne nous le dites pas, nous ne pouvons pas l'inventer. 
R 
Cette action de communication, comme toutes les autres actions de 
l'Institut, doit s'insérer dans une politique générale. Je voudrais donc I'évoquer 
brièvement, en rappelant les caractéristiques de l'Institut, qui sont aussi des 
impératifs qui découlent de son statut comme de la mission que le 
Gouvernement lui a confiée. Cette mission, vous vous en souvenez, a été 
confirmée par le Conseil des Ministres le 17 août 1988. 
La première caractéristique de I'ORSTOM est qu'il doit pratiquer une 
recherche pour et sur le développement. L'institut n'a de raison d'être que 
s'il répond aux redoutables défis de la lutte contre la faim, la maladie, les 
cataclysmes naturels, les tragédies sociales, culturelles, économiques, aux 
problèmes posés par les mutations écologiques et culturelles. I1 est donc 
essentiel que la recherche qui se fait à I'ORSTOM soit en permanence en 
phase avec la demande sociale qui peut être nationale, régionale, intematio- 
nale et qui traduit ces préoccupations. 
Ce sont, nous le savons maintenant, des problemes de développement et 
des problèmes de gestion de l'environnement. Sans anticiper sur ce que dira 
Gérard WINTER, je puis vous dire que cela nécessite des programmes 
forts, intégrés, portés par des équipes nombreuses, nécessairement pluridis- 
ciplinaires, et qui devront comprendre dans les années qui viennent, une 
participation européenne. 
0 La deuxième caractéristique dc l'Institut est l'expatriation de ses cher- 
cheurs. 
En 1989 le taux d'expatriation est de 55% des effectifs affectés à la 
recherche. C'est plus qu'il n'a été souvent dit, mais c'est encore insuffisant ... 
Les nouveaux recrutements et les perspectives de mobilitk en direction de 
1'Education Nationale nous aideront, je l'espère, à accélérer le rythme des 
allers et retours entre le travail Outre-mer et le travail en Métropole. L'un et 
l'autre sont nécessaires mais la présence sur le terrain est une de nos sp6ci- 
ficités, plus ou moins impérative il est vrai selon les disciplines et l'éLat 
d'avancement des programmes de recherche. 
L'expatriation est une des conditions nécessaires à la coopérabon. Mais elle 
n'est pas suffisante, car la recherche en coopération doit se faire avec des 
partenaires. I1 y a encore trop de pays où cette pratique est insuffisante. J'ai 
tout à fait conscience des obstacles, parfois considérables, surtout en 
Afrique, qui vous ont empêché d'y parvenir, ici ou Ià, jusqu'à ce jour. Mais, 
0 La troisiEme caractéristique de l'Institut est la recherche en partenariat. 
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il ne faut pas baisser les bras, bien au contraire. I1 nous faut rechercher, 
avec détermination, des partenaires et inventer de nouvelles formes de par- 
tenariat. Cet appel que je lance aux chercheurs est aussi un appel aux 
tutelles dont l'aide sur ce point sera décisive. 
0 J'ajoute que l'Institut doit veiller à maintenir une réelle priorité à la 
recherche scientifique en Afrique et à Madagascar. Dire cela ne revient en 
aucune façon à remettre en cause notre présence, ancienne d'ailleurs, en 
Amérique latine, dans le Pacifique, ou à nous interdire l'Asie, le Moyen- 
Orient, la Méditerranée. En effet, l'ouverture à d'autres milieux et d'autres 
continents reste indispensable pour l'enrichissement scientifique de 
l'Institut. Mais l'Afrique est encore pour nous un objectif prioritaire. Elle 
est, vous le savez mieux que moi, dun immense intérêt scientifique, et pour 
I'ORSTOM qui y a constitué un important capital de connaissances et de 
savoir-faire, et pour la recherche française et européenne, car ce contincnt, 
qui est notre plus proche voisin, vit et vivra encore longtemps une fantas- 
tique mutation. Que les difficultés actuelles que connaît ce continent et que 
nous rencontrons pour y travailler en partenariat ne nous découragent pas ! 
Enfin, il nous faut veiller à mobiliser les autres organismes de recherche 
français, à aller à Bruxelles et chez nos voisins européens chercher non seu- 
lement des financements, mais des partenaires scientifiques. La nomination 
d'un représentant de 1'ORSTOM à Bruxelles devra nous y aider. I1 sera 
chargé de nos contacts avec la CEE et les pays de l'Europe. 
Ces caractéristiques, ces impératifs doivent inspirer en permanence notre 
action. Ils devront servir de référence à la réalisation du projet d'établissemcnt 
que le Ministère de la Recherche et de la Technologie attend de nous pour le 
printemps prochain. 
Voilà pour la mission. Elle n'est pas nouvelle, pensez-vous, en même temps 
que vous vous demandez si nous aurons les moyens de l'accomplir. C'est ce 
que le Directeur Général va vous exposer. A propos des moyens, je dirai, qu'il 
ne s'agit pas seulement de moyens financiers et de postes budgétaires, mais de 
méthodes de travail et de procédures, car nous disposons de moyens mal utili- 
sés, y compris en hommes. Nous avons donc, dans notre poche, une partie de 
la solution à nos problèmes. Et, bien qu'en ce domaine il soit imprudent dc se 
montrer satisfait, je dirai que la reprise des recrutements, la revalorisation dcs 
carrières de la recherche prévue par les accords de la rue Descartes, I'ouvertu- 
re de postes de mobilité à 1'Education Nationale, que ces mesures nouvelles 
traduisent une ferme volonté gouvernementale de redonner aux chercheurs 
confiance en leur métier et de leur assurer les moyens de travailler. Je n'igno- 
re pas le fait que notre effectif dingénieurs et de techniciens est très insuffi- 
sant et que certaines remises en ordre indemnitaires sont d'une brûlante actna- 
lité. Malgré ces problèmes non encore résolu?, j'estime qu'il n'y a pas dc 
raison d'être morose. Nous pouvons allcr de l'avant. C'est ce que IC 
Gouvernement attend de nous. I1 nous fait confiance . C'cct ce que je vous 
demande, et je vous le demande instamment. Vous savez que cette I;iche me 
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passionne, car je sais, comme vous, l'utilité de la recherche scientifique, en 
particulier pour le développement des pays et des peuples tropicaux. Je crois 
à la mission spécifique et au potentiel de l'ORSTOM. Je crois, surtout, que 
vous y croyez aussi, pour l'avoir constaté par moi-même, au cours de mes 
missions à l'extérieur, et cela, en dépit des obstacles, des critiques, des décep- 
tions et des échecs. 
Je dklare ouvertes ces Journées de Septembre 1989. 
Bon travail ! 

DISCOURS D'OUVERTURE 
aux "JOURNÉES DE SEPTEMBRE 1989" 
UNE POLITIQUE POUR L'ORSTOM 
M. Gerard WINTER 
Directeur Gbnbral de L'ORSTOM 
INTRODUCTION 
Après un peu plus de 6 mois à la Etc de I'ORSTOM, ces joumCes sont pour 
moi une excellente occasion de vous présenter ce que j'ai observé et les orien- 
tations qui m e  paraissent souhaitables pour l'avenir de l'Institut. 
Je serai concis car il y a beaucoup de points Zì aborder et je ne veux rien 
esquiver. 
Je voudrais vous montrer que les différents points qui concernent la situa- 
tion actuelle et les perspectives de I'ORSTOM sont en profonde interdépen- 
dance, et qu'on ne peut les aborder que dans le cadre d'une politique unitaire, 
dun projet cohérent qui soit visible, mobilisateur, adapté aux profondes 
transformations de notre monde. 
Je ne m'étendrai pas sur les rkentes années de l'ORSTOM, sur la transition 
que l'Institut a vécue, sur les incertitudes qui ont pesé sur ses activités. Nous 
en sommes sortis et je voudrais vous faire partager m a  conviction que 
l'Institut peut aborder l'avenir avec sérénité. 
Je ne suis pas pour autant dun optimisme naïf, et j'ai une conscience aigüc 
des lacunes, des faiblesses et des difficultés graves que nous devons surmon- 
ter. J'ai été étonné dans les premiCres semaines suivant m a  prise de fonction 
de découvrir presque quotidiennement un problème important resté sans solu- 
(scientifiques, institutionnels ou politiqucs) avait été, pour diverscs raisons, 
extéricurcs souvent, sans cesse réduite. Toutefois, au fil de ccs années faites 
de changenients et d'incertitudes, on peut constater que I'ORSTOM a continué 
de fairc prcuvc de vitalitk, s'est adapté, a poursuivi discrktcmcnt une mutation 
Lion claire ct durable, comme si la capacité à faire des choix strat6b.q T1 ues 
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fondamentale, scientifique, technique et de mode de coopération et de 
gestion, a continué à produire des travaux de qualité. Ceci, il faut le dire net- 
tement, au prix dun certain émiettement, dune dispersion, dune sorte de 
recroquevillement sur soi des multiples Ünids fonctionnelles", qu'elles 
fussent scientifiques ou de gestion, voire réduites à des individus. Cette 
décentralisation extrême, après presque 20 ans de centralisation non moins 
extrême, a permis à I'ORSTOM de préserver ses acquis et de développer ses 
compétences. Aucune institution de recherche n'aurait pu survivre sans une 
telle décentralisation. 
Et je le dis une fois pour bute ce fut grâce à la réforme de 1982-84, condui- 
te par A. RUELLAN, qui a donné à l'ORSTOM un statut et une structure fon- 
damentalement adaptés à notre mission et à notre environnement et qui 
surtout a libéré les initiatives. C'est ce qui a sauvé l'Institut de ses contradic- 
tions internes et de ses contraintes externes. 
L'impératif 18 O I maintenant c'est de rassembler nos forces, de leur donner 
cohérence et unité, visibilité et perspectives. 
L'impératifn'2 c'est de faire de ce projet scientifique unitaire un instru- 
ment d'ouverture scientifique et de cooperation au service des pays et des 
populations du Tiers-Monde. 
Face à ces deux impératifs, unité et ouverture, quelles sont nos forces, 
quelles sont nos difficultés, quelle politique devrons-nous conduire ? C'est ce 
que nous allons examiner ensemble selon trois axes qui sont autant de lignes 
d'action : 
promouvoir une stratégie scientifique et de coopération unifiée et large- 
ment ouverte sur l'extérieur 
mobiliser nos propres forces 
adapter notre dispositif 
ment pour I'ORSTOM. 
Je terminerai en dégageant les objectifs stratégiques dun projet d'établissc- 
PROMOUVOIR UNE STRATEGIE SCIENTIFIQUE ET DE COOPERATION 
UNIFIEE ET LARGEMENT OUVERTE SUR L'EXT&RIEUR 
1. UN CONSTAT DE BASE : LA DIVERSITk DE L'ORSTOM 
Je ne m'étendrai pas longuement sur ce point, assez bien connu des ORS- 
TOMIENS mais peut être moins bien perçu à l'extkrieur. Je ne suis pas très 
sûr d'ailleurs que tous les ORSTOMIENS aient une vision trks précise de ce 
que, dans le quotidien et le concret, cette diversité signifie de fragilite, de 
complexité et de ce qu'elle appelle en termes de procédures de choix, dorga- 
nisation, de programmation, dévaluation. 
Diversité en termes de compétences scientifiques et techniques : 22 groupes 
de dwiplines se scindant en nouvelles spkialités et utilisant des technolo- 
gies de plus en plus sophistiquées, et une très large palette de spécialités 
dans les métiers de ia recherche. 
41 Unités de recherche déploient leur programme dans plus de 30 pays ou 
territoires outre-mer, sur plus de 40 implantations collectives avec des sol- 
licitations permanentes pour intervenir dans de nouveaux lieux et sur de 
nouveaux themes. 
Formes d'interventions et de collaborations en coopération extrêmement 
variées, de plus en plus variks, qui doivent combiner les diverses mis- 
sions de toute activité de recherche : progrès des connaissances, diffusion, 
formation, valorisation. 
Et pour assurer une présence compétitive dans les unités Clémentaires 
résultant de ces divers croisements (disciplines et métiers de la recherche, 
implantations géographiques, types d'activités) à l'échelle du monde intertro- 
pical nous avons moins de 1400 postes budgétaires permanents. 
Que retenir de ce constat majeur pas toujours appréhendé à l'intérieur de 
l'organisme car il reste trop cloisonné, ni à l'extérieur car il apparaît sous 
diverses facettes dont l'une peut cacher les autres aux yeux de l'observateur 
peu averti. 
D'abord qu'il faut du temps, B moi le premier, pour découvrir la "plan6tc 
ORSTOM" dans sa diversité et sa cohérence. Tout jugement trop global , 
trop gremptoire sur I'ORSTOM risque d'être faux ou obsolète. D'oÙ la 
nécessit6 d'une politique de communication, interne et externe, particulière- 
ment vigoureuse pour assurer lisibilité et visibilité de l'institution. 
Ensuite et surtout que I'ORSTOM doit manifester une grande capacité B 
dégager des priorités selon dcs critkres clairs et constants dans le cadre de 
procédures organisées de concertation et de décision puis de programma- 
tion et d'évaluation. Mon Icit-motiv est le suivant : on ne peut faire tuut, 
partout, très bien . Et j'ajoute un second kit-motiv : la denrée rare, ce 
sont les hommes et donc les postes budgétaires. Là est notre contrainte fon- 
damentale (la contrainte du financement des moyens ne vient qu'ensuite) 
qu'il faut desserrer, en particulier en ce qui conceme les ITA. 
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0 Enfin, que l'association, la coopération, le partenariat, sous toutes leurs 
formes, outre qu'ils sont des exigences politiques et scientifiques, sont plus 
nécessaires que jamais face à la contrainte de rareté. C'est l'un des aspects 
de la nkessité de l'ouverture : I'ORSTOM en l'état n'a pas les moyens de 
satisfaire seul à ses missions. 
2. UN PROJET UNIFICATEUR BASE SUR UNE DOUBLE MUTATION 
DEJA BIEN AMORCeE 
Par son dispositif de terrain, en place depuis des dizaines d'années, 
l'ORSTOM a contribué à une accumulation régulière et rigoureuse de 
données, fines et variées sur les milieux tropicaux et s'est ainsi forgé une 
compétence sans équivalent en matière d'inventaire, d'analyse et de compré- 
hension du fonctionnement de ces milieux. 
A l'heure où les problèmes d'environnement (l'homme et la biosphère, la 
biosphère et la géosphère comme s'intitulent de grands programmes interna- 
tionaux de recherche) prennent une importance considérable, les longues 
chroniques et collections inlassablement accumulks par l'ORSTOM se révè- 
lent un capid inestimable. 
D e  plus, depuis quelques années, une double mutation se fait jour à 
I'ORSTOM. Si elle est soutenue et organisée dans le cadre d'une stratégie 
scientifique et de coopération, unifiée et ouverte, et c'est le projet que je vous 
propose, cette double mutation peut permettre d'aborder en termes nouveaux 
l'impératif de la valorisation de ce dispositif de terrain et de ce capital de 
données. 
PremiEre évolution : le savoir-faire traditionnel de l'ORSTOM s'accompagne 
dune maîtrise progressive, par ses chercheurs et ses techniciens, des technolo- 
gies modernes d'acquisition, de transmission, de traitement et de restitution des 
données (capteurs automatiques, tél6détcction et télétransmission, informatique, 
systèmes-experts, cartographie automatique etc ...) Cette évolution lui permet de 
mieux traitcr les données accumulées mais surtout de travailler 2 d'autres 
échelles, de passer de l'analyse de la parcelle ou du bassin versant a Mude de la 
planète, en articulant différents niveaux d'analyses, érant entendu qu'A chaque 
échelle il y a une certaine combinaison disciplinaire qui se révèle féconde. 
DeuxiEme évolution : I'ORSTOM s'oriente sans cesse davantage vers une 
tentative de compréhension fine de processus fondamentaux des différents 
paramètres des milieux vivants (génétique, biologie cellulaire et moléculaire) 
en vue d'une meilleure appréhension des interactions entre milieux physiques 
(sol, eaux, climat), biologiques (plantes, prédateurs, parasites) et activités 
humaines (agriculture, agroforesterie, élevage, pêche, santé). 
Ce double changement dkhcl€e a des conséquences importantes sur !e 
strict plan scientifique (intégration micro-macro, renouvellement dcs 
méthodes et des concepts, pluridisciplinarité) : toutes tendances qui vont, si 
elles sont maîtrisées, dans le sens d'une unification de la politiqtte scientifique 
de l'Institut. 
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Il permet aussi d'aborder en termes radicalement nouveaux la question de la 
valorisation de ces recherches en vue du développement : par une meilleure 
prise en compte de l'articulation entre d'une part gestion dun territoire, dun 
groupe humain, dune activité et d'autre part préservation dun patrimoine, 
dune ressource et plus globalement de l'environnement. 
Ces orientations de politique scientifique impliquent une intégration accrue 
de I'ORSTOM dans les grands courants de la science contemporaine et une 
meilleure insertion de ses équipes dans la communauté scientifique nationale 
et intemationale. 
Enfin, l'amélioration des articulations entre différentes échelles d'analyses, 
du micro au macro, entre développement et gestion de l'environnement 
conduit également à redéfinir les orientations géographiques de I'ORSTOM et 
à proposer des cohérences scientifiques par sous espace régional suffisam- 
ment homogène. 
I1 est clair en effet que certains problèmes de développement, ou pour 
mieux dire, certains aspects du développement, ne changent pas lorsque l'on 
passe une frontière. I1 y a une échelle géographique, disons des espaces régio- 
naux, où d'un certain point de vue scicntifiquc, politique de développement et 
gestion de l'environnement SC rejoignent et constituent une échelle d'analyses 
pertinentes. Chacun de vous peut en donner des exemples, nous en parlerons 
dcmain toute la joumée. 
Ces différentes "politiques régionales" qui sont autant d'expressions d'une 
politique scientifique, constitueront l'une des clés essentielles de la stratégie 
de l'ORSTOM et donc de son futur projct d'établisscmcnt. 
Prenons garde cependant de ne pas dissoudre la rechcrchc pour le dévelop- 
pement dans la gestion scientifiquc et en coopération de l'environnement. Le 
d6veloppemcnt a des dimensions politiques, économiques, sociales et cultu- 
relles spécifiquement nationales et internationales qui sont essentielles. I1 
revient précisément au département SDU de prendre en compte ces dimen- 
sions et c'est ce qu'il est en train de faire. Mais il revient aussi à une autre 
parlie des Sciences Sociales à 1'ORSTOM de s'attacha à la compréhcnsion 
des relations que les groupes humains entretiennent avec la bio-géosphère et 
les usages qu'ils en font : accès à la ressource, évolution des systèmes d'ex- 
ploitation, réaction à des situations extrêmes telles que sécheresse, effondre- 
ment des stocks, déforestation, grandes endémies. Je m e  demande si cette 
fonction très originale des Sciences Sociales à l'ORSTOM n'est pas actuelle- 
mcnt assumée de manière un peu trop diffuse et s'il ne convient pas de l'orga- 
niser et de la consolider. Tant il est vrai que c'cst la combinaison de l'analysc 
scientifique des rapports entre géosphère, biosphère et sociétés humaines qui 
fonde l'originalité, je vais jusqu'à dirc mondiale, de I'ORSTOM. 
Une dernière observation, mais non la moindre, sur les évolutions en cours. 
Les biotcchnologies appliqukes 'a l'agronomie et à la médecine, les techniques 
avancées appliqu6es à la gcstion dcs ressources naturelles, la macro-économic 
du développcmcnt sous ajustement et enfin l'analyse socio-démographique du 
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phénomène mondial que constitue l'ensemble urbanisation-migrations inter- 
nationales-intensification des modes de production permettent certes dabor- 
der en termes nouveaux la question des ressources des PED. Mais ces enjeux 
scientifiques de la recherche pour le développement sont aussi désormais des 
enjeux de la recherche dans les pays industrialisés, ce qui doit susciter un 
engagement plus net de ceux-ci dans une coopération scientifique Nord-Sud. 
Les évolutions que je viens de brosser à grands traits et les caractéristiques 
qui en découlent pour I'activitk de I'ORSTOM vont, si elles sont organisées, 
valorisées, combinées, dans le sens dune atténuation des aspects parfois 
contradictoires, du moins dans une perspective à court ou moyen-terme, de la 
triple mission de "recherche pour le développement en coopération" de 
l'Institut. 
Elles sont principe d'identité, dunite, d'ouverture. Elles doivent donc 
fonder notre stratégie scientifique et de coopération 
Permettez-moi den expliciter quelque peu les voies et moyens, du point de 
vue scientifique dabord, du point de vue de notre politique de coopération 
ensuite. 
3. LE CADRAGE D'UNE STRATCGIE SCIENTIFIQUE PLUS COHCRENTE 
L'ORSTOM a peu à peu dégagé et mis en oeuvre des thèmes de recherches 
liées aux enjeux majeurs du développement. Mais ne pouvant faire tout, 
partout, très bien, il doit mieux affirmer sa spécificité, choisir avec plus de 
rigueur de faire ce que les autres ne peuvent pas faire, consolider les 
domaines pour lesquels il a une position dominante, identifier ceux où il ne 
peut apporter qu'un complkment à ce qui est fait par d'autres. 
En bref, il doit dégager des critères de choix et d'évaluation au niveau de 
l'institution et une methodologie de référence pour appliquer ces critères. 
Compte tenu de ce que j'ai développé précédemment, j'identifie quatre cri- 
tères fondamentaux, le premier est un critère d'objectif, les trois autres des 
critères d'un mode de travail spécifique. 
Ier critère :des recherches confrontées avec evidence aux enjeux stratégiques 
du développement et répondant explicitement aux demandes des pays par- 
tenaires. Ces enjeux et ces demandes sont désormais asez bien identifiés. 
Ils correspondent B des problématiques que l'ORSTOM connaît bien mais 
qu'il lui faudra sans doute continuer d'expliciter et de circonscrire. 
¡'en rappelle quelques unes, sans trop raffiner sur l'exprcssion et sans pré- 
tendre faire IC tour de l'intitulé gCnCrique habitue1 de "connaissance, mise 
en valeur et préservation des milieux". 
Climat et maîtrise de l'eau 
Conditions d'une agriculture, et dune agroforcsterie, viable à long terme 
dans les milieux tropicaux fragilcs 
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Inventaire et valorisation des ressources marines 
Santé et systèmes de santé 
Croissance démographique, croissance urbaine, densification et migration 
internationales 
0 Stratégies de développement, forces sociales et politiques de formation, des 
sciences et de la culture 
2e critère :Des recherches fondées sur l'acquisition de données de base, de 
première main, susceptibles dêtre capitalisées et valorisées à différentes 
échelles de compréhension, de prévision et d'intervention 
3e critère :Des recherches poursuivant le développement d'une pluridiscipli- 
narité effective, et assez large pour articuler au moins deux à deux 
Sciences physiques et géochimiques- Sciences de la vie- Sciences sociales. 
Les outils de cette pluridisciplinarité, soit dit en passant et au-delà bien 
entendu dune problématique scientifique commune et préalable, pouvant 
être des systèmes d'informations géographisés et les biotechnologies 
4e critère : Des recherches s'inscrivant dans un cadre régional donnant une 
pertinence scientifique au croisement des politiques de développement et 
de la gestion de l'environnement 
Cet ensemble de critères stratégiques dont j'ai pu, personnellement en rece- 
vant ces dernières semaines un certain nombre de responsables de l'Institut, 
ou en lisant tel ou tel rapport, sur des champs thematiques variés, éprouver la 
pertinence et la fécondité, il faut bien entendu en débattre, ce que nous allons 
déjà faire aujourd'hui et demain. I1 faut que les diverses instances concernées, 
Départements et Commissions, m'aident à les préciser, il faut qu'en dernier 
ressort le Conseil Scientifique se prononce sur lui pour en faire, pour ce qui 
le concerne, un instrument d'orientation et d'évaluation, et pour ce qui m e  
concerne, avec le Comité de Direction, un instrument de négociations et d'ar- 
bitrages en matière de budget, de recrutement, de localisation des pro- 
grammes. 
A ce stade de mon exposé je m e  dois d'apporter une prkision capitale pour 
éviter tout malentendu. Unifier notre politique scientifique ce n'est pas "uni- 
formiser", ce n'est pas contraindre la liberté créatrice nécessaire à toute 
recherche. Je sais trop bien la part essentielle que doit conserver la démarche 
scientifique individuclle. L'originalité est, par nature, d'abord individuelle. 
Mais vous savez bien qu'il doit y avoir une dialectique constante, et souvent 
tendue si l'on veut être fécond, entre l'initiative individuelle, la démarche col- 
lcctive et le cadre institutionnel fait d'objectifs politiques et de contraintes de 
moyens. Je me situe ici au niveau de ce cadre global, celui de l'organisme tout 
entier. 
Je ne suis pas encore en mesure, et d'ailleurs nous devons IC faire ensemble, 
de préciser cette double dialectique. I1 mc semble qu'aux derniEres JoumCcs 
dc Septembre, Yves GILLON a apporté sur ce sujet une contribution tout B 
fait intéressante. 
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Quoiqu'il en soit de l'explicitation de cette méthode de travail qui doit res- 
pecter les initiatives et responsabilités de chacun, elle doit nous aider, sans 
bien entendu s'y réduire, à conduire ce processus dévaluation des pro- 
grammes, des UR et des Départements que le Conseil Scientifique a com- 
mencé de mettre en place, en s'attachant d'abord à ]'évaluation quinquenale 
des Départements. 
Nous avons pris du retard sur le calendrier prévu pour le Département 
Santé, en raison des changements survenus à la tête de l'ORSTOM, du renou- 
vellement en cours du Conseil et de la charge très lourde que constitue cette 
année la mise en place effective des corps dITA. Mais la priorité demeure. 
Ces évaluations externes, car là comme ailleurs il faut éviter dttre juge et 
partie, doivent, comme le souligne dans son livre récent "Les explorateurs de 
la santé" le Directeur Général de l'INSERM, permettre de rebondir vers l'ave- 
nir. Je le cite "Un véritable processus d'évaluation n'est digne de ce nom que 
s'il conduit, le cas échéant à des décisions sans faiblesse. Mais ce serait une 
conception bien restrictive que de limiter sa pertinence aux situations 
extrêmes où Ibn est conduit à mettre un terme à un projet ou à un laboratoi- 
re. Dans la plupart des cas, le constat effectué est satisfaisant et les équipes 
peuvent repartir, encouragées, pour une nouvelle étape de leur activité pro - 
ductive. O n  peut, le coeur léger, accepter de leur faire pleinement confiance, 
on peut miser sur leur capacité à gérer elles-mêmes leur propre avenir 
pendant les périodes qui les séparent de la prochaine échéance". 
Bien entendu, les résultats de ces évaluations pourront induire des remode- 
lages de la structure et du champ de compétence du Département concerné 
comme des contenus des différentes UR qui le composent. Je reviendrai sur 
ce point en troisième partie de mon exposé qui portera précisément sur l'adap- 
tation de notre dispositif. 
Bien entendu également ce processus, cette méthodologie de choix et 
d'évaluation reposant sur les critères que j'ai sélectionnés, ne doivent pas s'ap- 
pliquer seulement aux Départements et aux UR. Ils concernent, simultané- 
ment ou distinctement selon les cas, telle ou telle discipline, tel ou tel thème. 
Une dcs prioritb concernera l'aboutissemcnt de la réflexion amorcée il y a 
deux ans déjà je crois, sur l'halieutique à I'ORSTOM, champ scientifique plu- 
ridisciplinaire qui répond très bien, m e  semble-t-il, aux caractéristiques speci- 
fiques de I'ORSTOM. 
I1 faudra certainement aussi examiner, comme je l'ai déjà Cvoqué tout à 
l'heure, la position dcs Sciences Sociales hors Département SDU, celle de la 
pédologie au sein de l'Institut, celle de la nématologie aux effectifs si réduits 
ci si dispersés. 
11 faudra aussi se demander jusqu'où va Ie champ de compétcnce de 
I'ORSTOM en océanographie physique, comme en biotechnologie (en amont 
comme en aval pour ces demitkes), c'est-à-dire préciser nos complémentarités 
avec les autres organismes scientifiques français, Ctrangcrs ou internationaux. 
Sans doute et enfin cette réflexion visant à préciser les contours ct IC 
contenu spécifique de nos compétences, faut-il I'appliqucr 2 cet cnwmblc plus 
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ou moins clairement articulé que constituent les instruments et méthodes de 
traitement de l'information : télédétection, informatique, systèmes experts, 
sciences de l'infonnation. L'organisation de I'ORSTOM à ce sujet n'est pas 
stabilisée ; elle donne lieu à des points de vue divers. Elle appelle certaine- 
ment clarification et aménagement. Je n'ai pas encore eu le temps moi-même 
de m e  faire une première idée d'ensemble. Je compte m'y atteler très prochai- 
nement et sans doute y consacrer un groupe de travail. Sur ces disciplines, 
techniques et technologies avancées le leit-motiv "on ne peut, seul, faire tout, 
partout, très bien" est certainement particulièrement justifié. 
C e  que je viens de dire montre que préciser le champ de compétence et 
d'intervention spécifique de I'ORSTOM cela veut dire, dans le même mouve- 
ment, préciser nos complémentarités, nos nécessaires collaborations. I1 nous 
faut renforcer, en les ciblant, nos relations, nos associations, nos échanges 
avec les institutions et équipes scientifiques, françaises, européennes, inlema- 
tionales, et tout d'abord avec les grands organismes scientifiques français. I1 
m'apparait que nos relations avec ces organismes comme avec luniversité 
sont bien plus nombreuses et fécondes. qu'il n'est généralement dit mais, 
malgré des progrès très notables et récents, beaucoup de ces relations restent 
trop peu formalisées. 
I1 faudra sans délai faire un inventaire systématique de ces échanges et col- 
laborations puis, champ de compétence par champ de compétence, mettre 
avec nos partenaires cartes sur table. Je voudrai donner un exemple d'actualité 
de cette juste complémentarité des compétences et des moyens. I1 s'agit du 
programme SIDA . En ce domaine, I'ORSTOM ne vise pas B reproduire les 
recherches de laboratoires, amplement développées ailleurs et au demeurant 
difficiles à mettre en oeuvre en Afrique, mais a valoriser la connaissance qu'il 
a d'une zone géographique particulièrement touchée par le SIDA et à apporter 
ainsi une dimension complémentaire aux recherches faites ailleurs (études 
Cpidémiologiques, y compris étude des facteurs sociaux, culturels, &ono- 
miques ; étude des relations parasites - virus du SIDA). 
Une même démarche s'impose en aval pour tout ce qui concerne la valori- 
sation économique de nos découvertes. 
J'énumère enfin quatre champs d'applications, quatre séries de consé- 
quences pratiques de tout ce que je viens de dire sur la mise en coherence de 
la politique scientifique de I'ORSTOM. 
1. L'importance considérable du Conseil Scientifique expression de la 
réflexion scientifique d'ensemble de l'INSTITUT, animateur du processus 
général de "prospective - évaluation - orientations". Je m e  félicite haute- 
ment de l'aménagement apporté en novembre 1988 à notre décret statutai- 
re, qui veut que le Directcur General ne preside plus de Conseil : on ne 
peut être juge et partie, conseilleur et conseillé. La mise en place de ce 
Conseil, qui scra présidé par un de ses membres, élu ou nommé, choisi par 
nos tutelles, se fera au début de l'année 1990. Je prévois que ce Conseil, 
aussi ouvert sur l'extérieur que possible, sera doté d'un solide secrétariat 
permanent pour assurer le suivi de scs travaux. 
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2. La définition d'espaces régionaux de recherche en coopération oÙ puisse 
se déployer une problématique scientifique bien ciblée. J'en ai déjà parlé, 
j'en reparlerai, nous y consacrerons demain nos travaux. 
3. La formalisation de la fonction d'études et de coordination de la mise en 
oeuvre de cette stratégie scientifique, et des programmes correspondants. 
J'aborderai ce point en troisième partie de mon exposé. 
4. La nécessitk d'adapter noire "carte scientifque en France" et de l'ouvrir 
plus largement à nos partenaires étrangers et à nos associés français et ulté- 
rieurement européens : cela fera également l'objet de la troisième partie de 
mon exposé. 
4. POUR UNE POLITIQUE DE COOPeRATION RENOUVELgE 
J'en viens maintenant, et pour terminer cette première partie, à ce que je 
considère indissolublement liée à notre politique scientifique, notre politique 
de coopération. Le Président vous en a déjà parlé, j'apporte seulement 
quelques précisions et compléments. 
Je rappelIe d'abord les deux conséquences majeures de ce qui précède : 
lère conséquence : Nos priorités scientifiques concernent bien, et sous 
réserve du ciblage que je viens de dessiner, concemeront de mieux en 
mieux les enjeux stratégiques du développement. La réponse aux demandes 
de nos partenaires pourra ainsi, peut-être mieux que par le passé, s'élaborer 
dans le cadre d'un dialogue clair, permanent et responsable. J'envisage 
d'ailleurs avec le Président d'organiser chaque année, SUT des modalids h 
préciser, une rencontre avec nos principaux partenaires pour discuter 
ensemble et librement de ces enjeux scientifiques et de la manière d'y 
répondre au mieux et solidairement. 
2e conséquence : I1 doit être possible d'inscrire ces priorités scientifiques par- 
tagées dans le cadre de grands programmes à vocation régionale 
Mais un principe absolu demeure, caractéristique de la mission et je le dis 
avec force, caractéristique de l'expérience longue et multiforme de 
I'ORSTOM dans ce qu'elle a de meilleur : pas de recherches seulement sur 
les pays, ou dans les pays ou même pour les pays, mais des recherches avec 
les pays. 
Or nous le savons tous, l'émergence de communautés scientifiques fortes et 
structurées dans les pays partenaires est très inégale. Elle s'est fortement pré- 
caris&, malgré les vigoureux efforts dCployés avec ténacité dans les années 
60 et 70, par la difficulté croissante de nombreux Etats, et surtout en Afrique, 
à garantir sur le long terme le financement, de plus en plus coûteux, de leur 
appareil de recherche. Comment des pays de moins de 10 millions d'habitants 
affrontés à des poKtiques d'ajustement structurel, au demeurant nkessaires, 
peuvent-ils désormais consolider, voire faire émerger, une masse critique de 
chercheurs opérationnels ? Or c'est 18 une condition incontoumable dun véri- 
table partenariat scientifique. Voilà une des questions essentielles qu'affrontc 
G&rd WNTER 27 
VORSTOM. L'Institut n'a pas à lui seul, bien évidemment, la réponse à cette 
question qui appelle des initiatives politiques nationales et intemationales de 
grande ampleur. 
Il est alors rassurant de constater, je l'ai déjà souligné, que l'importance 
stratégique, pour les pays du Nord comme du Sud, de la recherche pour le 
développement et conjointement pour une gestion rationnelle de I'environne- 
ment, est de mieux en mieux perçue par la communauté scientifique interna- 
tionale comme par les agences de coopération bilatérale et multinationale. 
Les programmes et centres intemationaux se multiplient en effet et les efforts 
de coopération scientifique se diversifient et s'accentuent. Chacun des acteurs 
de ce déploiement à l'échelle mondiale prend progressivement conscience, en 
y adaptant encore plus progressivement sa stratégie et son comportement, 
qu'il est nécessaire de se compléter plutôt que de se concurrencer. Et surtout 
que ces efforts ne peuvent être fructueux s'ils ne visent délibérément à conso- 
lider, à s'appuyer sur les systèmes nationaux de recherche des pays en déve- 
loppement. Quitte à articuler ces systèmes nationaux dans des réseaux, 
centres ou programmes régionaux qui en assurent la solidité et la solidarité. 
LÆ paysage des initiatives et instances qui se déploient en ce domaine est par- 
ticulièrement complexe et mobile. 
I1 s'y joue pourtant une partie décisive. 
II est permis d'espérer que des initiatives nouvclles et significatives seront 
prises au niveau français comme au niveau euro@.cn dans le cadre de la 
Convention de Lomé IV pour favoriser la consolidation de la communauté 
scientifique africaine (le problème stratégique étant le financement des cher- 
cheurs) et pour structurer l'espace correspondant par le renforcement de 
quelques pijles et le déploiement de programmes fédérateurs. 
Plus précisément la création en Afrique sub-saharienne de quelques pôles 
scientifiques qui regrouperaient dans UD même espace des structures de 
recherches complémentaires et solidaires avec des finalités, des compétences, 
des modes de fonctionnement, des statuts (national, Ctranger, régional, inter- 
national) propres à chacun peut apparaître comme une solution d'avenir. 
Compte tenu de son experience historique, la France y jouera, y joue déjà, 
comme le prouve le lancement tout récent de I'Observatoirc du Sahara, un 
rôle décisif. L'ORSTOM, en étroitc collaboration avec le CIRAD et en s'ap- 
puyant sur la communauté scicntifíque nationale, peut être, doit étre, le 
vecteur de cette nouvelle donne de l'effort des pays industrialisés. 
L'ORSTOM a en effet un rôle irrcmplaqablc à y jouer car il dispose d'indk- 
niables atouts : son dispositif d'implantation à travers le monde, sa longue et 
intime experience de coopération avec les systemes nationaux de recherche 
dcs pays partenaires, les moyens et instrumcnts spCcifiques qu'il reçoit dc ses 
tutclles pour s'appuyer sur, voire pour mobiliscr, l'ensemble du dispositif 
scientifique français. Etroitcment associé au CIRAD, il doit poursuivre vigou- 
reusement ses efforts pour valoriser pleincmcnt ccs atouts 
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Et d'abord engager une vigoureuse collaboration avec les pays européens et 
la Commission des Communautés Européennes. 
Un délégué de I'ORSTOM aux affaires européennes va être nommé, et 
affect6 2 Bruxelles auprès de ses collègues des autres EPST français avec 
mission de renforcer, en étroite relation avec les départements, nos collabora- 
tions avec les structures scientifiques des pays européens et nos liaisons avec 
la Commission des Communauth Européennes. Exemple particulier mais 
que j'espère significatif : I'ORSTOM va incessamment créer un groupement 
d'intérêt scientifique au niveau Euro- Africain sur le thème : Développement 
sous ajustement. 
En outre, notre présence dans le dispositif international animé par la 
Banque Mondiale sera renforcée. Harry PALMIER, notre éminent spécialiste 
des questions intemationales, sera mis à disposition à compter du 15 octobre 
prochain, du secrétariat exécutif du Groupe Consultatif pour la Recherche 
Agronomique Intemationale, à la Banque Mondiale à Washington. 
Notre Service des Relations Extérieures sera prochainement réorganisé et 
renforcé pour mieux prendre en compte ce double impératif dun partenariat 
rénové associé à un engagement intemational plus marqué. 
Enfin les relations avec le CIRAD seront resserrées. D'abord en ce qui 
concerne les programmes scientifiques, car le nombre de laboratoires ou 
même d'équipes associant des chercheurs de nos deux organismes est encore 
un peu faible. Ensuite, en favorisant des synergies pour des activités 
transversales d'intérêt commun telles que : réseaux d'IST, télédétection, sys- 
tèmes experts, représentation intemationale, prospective. 
I1 ne faut pas se cacher que se profile derrière toute cette problématique une 
question essentielle pour le statut même de I'ORSTOM à long terme. L'ORS- 
TOM est désormais, même s'il doit développer toutes Ics conséquences de 
cette mission spécifique, une agence d'objectifs en matière de coopération : il 
définit, assure, promeut les objectifs scientifiques du partenariat. Mais sera-t- 
il aussi, comme déjà quelques instruments expérimentaux et financements 
significatifs français et européens peuvent le laisser entrevoir, une agence de 
moyens ou, pour être plus précis, aura-t-il un rdle significatif àjouer comme 
médiateur des agences de moyens dans cette nouvelle configuration française 
et européenne. Quoiqu'il en soit de ces perspectives à long terme que notre 
Conseil d'Administration examinera dès le mois d'octobre prochain, 
I'ORSTOM doit continuer à assurer, et c'est le premier fondement, partout 
possible, dun véritable partenariat, le transfert et le purtoge des résultats de 
ses recherches. 
Ceci : 
par une politique d'accueif, de formation, de "tutorat", d'ouverture de:, 
* par Ia mise à disposition de ses bases et banques de données : 
par I'Clabration de synthhses utiles à la prise de décisions straligiqucs . 
Centres fransais, d'aide aux publications : 
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0 par l'organisation de colloques permettant à nos collègues partenaires de 
développer leurs échanges entre eux et avec la communauté scientifique 
internationale, de s'exprimer et de publier. 
Les récents colloques internationaux organisés par I'ORSTOM à Lomé sur 
la pédologie en Afrique, à Montpellier sur la recherche et la pêche artisanale, 
celui qui est prévu à Ouagadougou en 1990 sur la recherche urbaine en 
Afrique sont d'excellents exemples de ce qu'il faut faire. 
Enfin un réseau de liaison, de soutien, d'échanges réunissant les anciens 
élèves et thésards Ctrangers de I'ORSTOM sera prochainement mis en place. 
I1 va de soi que ces semences d'un partenariat véritablement consolidé 
engagent la responsabilité de chacun des ORSTOMIENS. 
I1 va de soi aussi qu'elles ne peuvent s'inscrire que dans des formules insti- 
tutionnelles et juridiques très souples et très pragmatiques évitant une disper- 
sion excessive des chercheurs de I'ORSTOM dans des structures nationales 
pas toujours très opérationnelles, comme une concentration abusive dans des 
"Centres" au statut plus ou moins clair. 
Le développement du partenariat et la contractualisation des échanges ne 
signifie en aucune façon uniformité de la situation des équipes de I'ORSTOM 
du point de vue de la gestion, comme du point de vue patrimonial. Au demeu- 
rant la gamme de situations actuelles est, vous le savez comme moi, extrême- 
ment ouverte. Lcs formules les plus diverses, certaines très ambitieuses 
comme celle du laboratoire de culture in vitro commun à I'ISRA et à 
I'ORSTOM à Dakar, sont possibles pour autant qu'elles iiennent éwoitement 
compte des objectifs et particularités de chaque pays. I1 est surtout primordial 
qu'elles s'élaborent ou se confirment dans le cadre dun dialogue franc, ouvert, 
imaginatif et confiant avec nos pcutenaires. Le Président et moi-même nous y 
sommes engagés résolument et vous savez que dès les premiers jours de ma 
prise en fonction nous avons voulu renouer les fils d'un tel dialogue avec nos 
partenaires ivoiriens. 
Cet examen concerté de nos accords de coop6ration ira de pair avec la 
volonté d'assurer dans chaque pays partenaire une représentation instilution- 
nelle de I'ORSTOM exprimant que c'est l'ensemble de l'Institut, ei pas seule- 
ment les chercheurs pr6sents dans le pays, qui est appelé à coopCrer. Chaque 
représentation de I'ORSTOM dcvm être dotée de moyens logistiques et iech- 
niques minimum pour favoriser les échanges de toute nature entre les scienti- 
fiques du pays et l'ensemble du dispositif scientifique français et européen sur 
lequel I'ORSTOM s'appuie. 
m 
Voici donc dcssinécs les grandes lignes de la stmtégie scientifique et de 
coopération, B la fois unifiée et ouverte, que je veux afficher. Elle ne pourra 
prendre pleinement corps que si nous mobilisons ensemble nos propres 
forces et si nous y adaptons notre dispositif institutionnel. 
Ce sera l'objet de Ia seconde partie de mon exposé. 
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II 
MOBILISER NOS PROPRES FORCES 
L'ORSTOM, nous en sommes tous convaincus, a une mission singulière, 
difficile, essentielle pour l'avenir du Tiers-Monde et même de notre planète. I1 
lui faut les moyens de cette ambition, d'abord et avant tout des hommes "bien 
dans leur peau", motivés, sereins, confiants, mobiles, compétents. Je l'ai dit la 
ressource rare c'est l'homme. 
Une stratégie scientifique et de coopération rigoureusement ciblée et cor- 
rectement évaluée c'est bien. Une organisation inteme et des collaborations 
extérieures combinées de manière efficace c'est bien aussi. Mais elles ne Vau- 
dront rien s'il n'y a pas des hommes compétents et motivés pour les faire 
vivre, si on ne valorise pas, au sens fort du terme, la prise de responsabilité, si 
on ne reconnait pas avec évidence les difficiles exigences du travail en coopé- 
ration. C'est là m a  priorité des priorités. 
Certes à l'ORSTOM, il y a des hommes et des femmes de très grande 
qualité et d'extrême compétence, il y a des richesses humaines multiples et 
parfois insoupçonnées et j'en découvre tous les jours. Mais je sais aussi qu'il 
faut réduire les incertitudes sur l'avenir de chacun, rajeunir les pyramides des 
âges, travailler à l'amélioration des conditions de l'emploi, rendre nos struc- 
tures plus simples et nos programmes moins fragiles, c'est-à-dire moins 
dépendant dun petit nombre de spécialistes. Mais il faut aussi, en contrepar- 
tie, accroître globalement et sensiblement notre mobilité et lutter contre une 
tendance encore trop forte à l'individualisme. 
Nous sommes tous concernes par cette prioritb des prioritbs. 
Comment la mettre en oeuvre ? 
1. UNE VERITABLE POLITIQUE DES RESSOURCES HUMAINES 
D'abord en construisant, je dis bien "construisant", une véritable politique 
des ressources humaines, expression trop souvent galvaudée qui peut recou- 
vrir tout et n'importe quoi et dont il faut donc préciser Ies objectifs, le contenu 
et les responsabilités. Oeuvre à la fois de longue haleine et urgente. 
Cette politique doit s'inscrire d'abord aussi rigoureusement et clairement 
que possible dans le cadre de la stratégie scientifique et de coopération de 
l'ORSTOM selon les critères précédemment esquissés. Ceci sous la respon- 
sabilité opirationnelle du Directeur Général, des Chefs de Département, 
des Représentants de 1'ORSTOM à l'étranger. J'entends en ce domaine 
exercer pleinement, avec le Comité de Direction, mes responsabilités d'ar- 
bitrages ultimes dont les expressions les plus significatives sont ics dCci- 
sions d'affectation. 
Bkn entendu, cette politique des ressources humaines doit prendre en 
compte les exigences des itinéraires de chacun pour qu'il puisse cxprimcr 
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pleinement et renforcer sans cesse sa compétence disciplinaire ou sa spé- 
cialisation technique. Et il revient en propre aux Commissions 
Scientifiques et à la CSATA d'exercer cette lourde responsabilitk d'orienta- 
tion, d'incitation et d'évaluation. 11 leur revient en outre de proposer, en 
veillant B leur application, les principes des politiques de publication, de 
valorisation, de formation. En ces domaines les Commissions font un 
travail délicat et considérable et je tiens à rendre hommage à l'exceptionnel 
effort qu'elles ont accepté de fournir cette année. Il nous reste cependant à : - renforcer le dialogue entre Direction Générale et DCpartements d'une 
part, Commissions d'autre part mut en poursuivant la très nécessaire cla- 
rification entre les responsabilités de ceux-là et de celles-ci - réexaminer les methodes, peut-être irai-je jusqu'à dire les principes 
dévaluation des individus. J'y reviendrai dans un instant, c'est vital - participer effectivement à I'élaboration dune politique globale de forma- 
tion. 
Enfin, et pour I'heure surtout, cette politique des ressources humaines exige 
une politique de l'emploi, à la fois gestion prévisionnelle et veritable poli- 
tique du personnel. Et ceci est de la responsabilité du Secrétaire Général et 
du Chef du Service du Personnel, en étroite concertation avec les organisa- 
tions syndicales et les diverses instances paritaires. 
Je n'hésite pas à dire que sur ces deux dcmiers points (responsabilité et 
concertation) il m'est apparu dEs m a  prise de fonction qu'il fallait redresser la 
barre. J'ai choisi en conséquence notre nouveau Secrétaire Général, M. 
MORVAN, qui, comme vous le savez, a une expérience incomparable en ce 
domaine. I1 sera rejoint très prochainement par notre nouveau Chef de Service 
du Personnel, elle aussi exceptionnellement qualifiée. Ensemble ils permct- 
Vont aux membres du Service du Personnel, dont je tiens à saluer ici spéciale- 
ment la compétence, l'expérience et le dévouement, de donner leur pleine 
mesure, qui est grande. Ensemble aussi, et M. MORVAN s'y est dejà attelé 
concrètement, ils assureront les dialogues multiples sans lesquels une poli- 
tique de ressources humaines n'existe pas. 
Mercredi M. MORVAN vous prCSentera un plan précis d'action concertée. 
Je ne m'y arrête donc pas, sauf pour souligner trois points essentiels, les dCfis 
comme les appelle M. MORVAN : 
1. budgets adaptés à nos missions et aux ambitions qu'on attend de 
I'ORSTOM, ce qui signifie d'abord et avant tout certaines mesures incon- 
tournables de créations et de transformations d'emplois, tout spCcialement 
par ce qui conceme les ITA 
2. certains aménagements du statut particulier des personnels de I'ORSTOM 
et un assouplisscment significatif de notre reglementation interne 
3. une politique de formation assurée au plus haut niveau, particulièrement 
nécessaire dans un organisme dont les activités de coopdration induisent 
inévitablement certains isolements. Une telle politique doit préparcr aux 





sourcement" dans des laboratoires nationaux et étrangers de haute compé- 
titivité, favoriser également l'adaptation de n o m  personnel aux conditions 
spécifiques du travail en coopération. Ceci aura des incidences sur l'alter- 
nance des périodes des affectations à l'étranger et en France. 
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VALORISER LES PRISES DE RESPONSABILITE ET LE TRAVAIL EN 
COOPERATION 
J'en arrive maintenant à un point stratégique pour l'avenir de l'ORSTOM et 
immédiatement très sensible. Il s'agit de la valorisation, en termes d'avance- 
ment et dans certains cas de rémunération : 
1. de ceux qui assument pleinement et sous ses diverses formes notre mission 
de coopération, de promotion de véritables partenaires scientifiques : au 
prix, presqu'inévirablement, dune avancée moins rapide que d'autres de 
leur expression scientifique personnelle ; 
2. de ceux qui acceptent de prendre des responsabilités fortes de direction, 
d'encadrement, d'administration scientifique des programmes de recherche, 
là encore au prix, naturellement, d'une moindre expression scientifique 
individuelle, 
L'ORSTOM, par nature et en tant qu'institution, est confronté, depuis 
toujours mais en termes nouveaux depuis qu'il est devcnu un EPST, à cette 
question fondamentale. 
Je considere qúà l'heure actuelle et globalement, pour diverses raisons bien 
connues de tous, les critères de l'évaluation scientifique ou technique indivi- 
duelle prédominent excessivement sur ceux, certes plus difficiles à cerner, de 
réussite en matière de coopération et de prise de responsabilité collective. U n  
&quilibrage s'impose. 
C'est d'abord, bien entendu, un problème dévaluation par les Commissions 
d'avancements et les Jurys de Concours. II est impératif de prendre en compte 
de manière plus explicite, plus formelle, plus homogène d'un jury à l'autre, les 
critères et méthodes dévaluation des diverses missions de tout EPST 
auxquelles s'ajoute fortement la mission de coopération propre B I'ORSTOM. 
II faut surtout s'assurer, c'est &flicde, que le jugemcnt de synthèse ne privilé- 
gie pas à l'excès l'un ou l'autre de ces critères. II est possible à ce propos qu'il 
y ait lieu de porter quelqu'attention à la composition même des commissions 
et jurys, de se demander également s'il n'est pas nkcessaire d'enregistrer l'avis 
des responsables des instances opérationnelles correspondant aux diverses 
missions de I'ORSTOM. I1 faut enfin mieux reconnaître que concevoir, enca- 
drer, assurer un programme de recherche collectif réussi est signe d'une 
qualité scientifique et source de progrès dcs connaissances aussi import" 
sinon plus que ceux que révèle le succès de telle ou telle partie de cc pro- 
gramme. 
Peut-on alors évaluer individuellement un responsable d'équipe, d'UR. dc 
Département, sans évaluer globalement I'équipc. l'I,%, IC Départcmeiit '? 
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Cette question a toujours été débattue à I'ORSTOM. D'excellentes sugges- 
tions ont été faites dans le passé. Certains progrès ont été accomplis. Mais 
l'expérience récente l'a montré : le problème demeure. Il faut agir. 
J'ai réuni, fin juin, à ce propos les présidents des Commissions et les Chefs 
de Département. Pleinement conscients du problème ils ont accepté de consti- 
tuer un Groupe de Travail qui doit faire des propositions précises et pragma- 
tiques dici un mois, en traitant d'abord, par souci d'efficacité, le cas des 
concours de DR 2. J'attacherai une importance extrême à ces propositions età 
leur mise en oeuvre. 
Deux mots encore, et non des moindres, sur deux aspects majeurs de cette 
valorisation auxquels je m e  suis attaché dès ma prise de fonction : 
1. A I'ORSTOM ceux qui exercent les responsabilités opérationnelles princi- 
pales (Chefs de Département, Directeurs) n'en retirent aucun avantage 
financier. C'est anormal et dangeureux. I1 faut trouver, comme ailleurs, une 
formule. Ca pourrait être, comme au CNRS, la création de postes fonction- 
nels de Directeurs Scientifiques. 
2. L'arrêté d'application à I'ORSTOM du dCcret de 1967 sur les conditions 
d'expatriation n'est pas entihement satisfaisant. Dossier difficile et com- 
plexe, dont il ressort, à mon sens, une exigence minimale de simple justice 
pour les ITA : à indice égal, groupe d'indemnité de résidence égal. 
3. LA CONTREPARTIE : UNE POLITIQUE D'AFFECTATION PLUS RIGOU- 
REUSE 
I1 est clair que nous ne pourrons mettre en ocuvre cette politique scienti- 
fique et de coopération dont le Président et moi-même avons défini les objec- 
tifs et esquissé les modalités que si les affectations des chercheurs tiennent 
compte de cette politique et donc des intérêts de I'ORSTOM et de la 
recherche pour le développement en coopération plus que de considérations 
trop strictement personnelles. 
Pour parler net la valorisation des ressources humaines que je viens d'affi- 
cher comme un objectif prioritaire et multidimensionnel va de pair avec une 
politique d'affectation plus rigoureuse, combinant de manikre plus volontaris- 
te, les périodes d'expatriation, de travail dans des ccnlres ORSTOM métropo- 
litains largement ouverts sur l'extérieur et la présence active, effective et for- 
malisée dans les structures scientifiques, nationales, européennes ou interna- 
tionales. 
Cette mobilité. nécessaire et féconde, pour chacun comme pour l'institu- 
tion, c'est depuis toujours unc réalité de I'ORSTOM et c'est sa force. Mais 
sans doute faut-il, dans certains cas, la renforcer et l'assumcr plus dClih6re- 
mcnt. Cela engage la rcsponsabilité des Chefs d'UR et dc Départcment.., de la 
Direction ChCrale et des instances qui les conseillent. Soit dit en passant cela 
exige, et cela sera rendu effectif trits prochainement, une procédure d'affecta- 
tion identifiant plus clairernent le moment 06 chaque instance concernée 
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(qu'elle soit consultative ou opérationnelle) exerce sa responsabilité spéci- 
fique. 
11 ne s'agit pas, bien entendu, pas plus en ce domaine qu'en d'autres, de 
déployer quelqu'autoritarisme, totalement incompatible avec la liberte néces- 
saire la créativité scientifique, liberté qui cependant doit être garantie et res- 
ponsabilisée par les procédures dévaluation que fai déjà évoquées. 
I1 ne s'agit pas non plus d'avoir les yeux fixés sur quelque taux global d'ex- 
patriation consideré comme un objectif ayant valeur en soi et oublieux de 
l'exigence de qualité de cette expatriation, des nécessités d'un ressourcement 
régulier, des activitks scientifiques, techniques et de services inéluctablement 
déployés en France, de notre pyramide des âges, etc. ou sous estimant les dif- 
ficultés que peut rencontrer, dans certains pays, la recherche dun partenariat 
actif. 
Une politique plus volontariste d'affectation outre-mer ne pose des pro- 
blèmes qu'en Afrique où les conditions de la recherche en coopération sont de 
plus en plus incertaines. 
Les premières analyses auxquelles je m e  suis livré récemment avec le 
Président, le Secrétaire Général et les Chefs de Département, en réponse aux 
interrogations de nos ministères de tutelle, permettent de focaliser notre 
nécessaire vigilance sur nos objectifs politiques, les difficultés rencontrées, 
nos contraintes structurelles et ... nos réelles insuffisances. 
Sur ce dernier point je dirais que je vais faire procéder 5 un examen métho- 
dique, et compréhensif, de certaines situations d'immobilisme excessif ou 
d'isolement trop prolongé, que l'on peut rencontrer tant à l'étranger qu'en 
France. I1 faudra faire prévaloir une "règle du jeu" qui évite les cas aberrants. 
Au demeurant la difficulté essentielle ne vient pas de ces cas, je l'espère 
assez rares, elle vient du fait qu'en deuxième moitié de carrière l'expatriation, 
et c'est normal, se réduit. Et il faut inventer, dans IC cadre de notre politique 
des ressources humaines, les voies et moyens d'une valorisation tant au sein 
de I'ORSTOM qu'à l'extérieur des expériences acquises et des compétences 
maintenues. Les mesures récentes destinécs à faciliter la mobilité vers l'ensei- 
gnement supérieur et qui vous seront présentées mercrcdi offrent à ce sujet 
des opportunités particulièrement intéressantes. 
Un dernier mot sur ce thème de la mobilité. LÆ Président et moi-même 
sommes convenus que désormais tout représentant de 1'ORSTOM à l'étranger 
sera nommé pour une période de 3 ans, renouvelable une fois seulement. 
4. COMMUNICATION INTERNE ET CONCERTATION 
Pour se mobiliser ensemble il faut réduire les cloisonnements et organiser 
les concertations nécessaires aux divers niveaux scientifiques, géographiques, 
administratifs. Je suis très conscient, j'en éprouve tous les jours moi-même Ics 
inconvénients, qu'à 1'ORSTOM communication intcme et concertation sont 
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globalement insuffisantes et je dirais quelque peu al&toires, informelles, 
"coutumières" ... 
La remarquable mise en place du Reseau Informatique de I'ORSTOM et de 
son nouveau système de Messagerie constitue un support de communication 
tout à fait nouveau, plein de promesses qui, pour un organisme aussi dispersé 
que I'ORSTOM sera un instrument essentiel. Mais comme vous le savez 
transmettre une information n'est pas forchent communiquer. Il faut élimi- 
ner les "bruits". 
Les voies du progrès qu'il faut suivre résolument sont, au minimum, les sui- 
vantes : 
une organisation, une administration plus simple et plus transparente : 
simplifier ce que l'un de vous a appelé récemment et justement "la forêt 
dense des superstructures". J'y reviendrai 
redonner toute leur importance aux instances statutaires de concertation et 
d'information : organisations syndicales, Comités Techniques Paritaires 
(Central et Locaux), Conseils de DCpartemenis et de Centres ... 
réhabiliter, cibler, valoriser les supports écrits de la communication : 
Lettres de I'ORSTOM (celles du SiEge et celles des Représentations à 
I'étranger), ORSTOM-Actualités, Rapports annuels de 1'ORSTOM (admi- 
nistratif et médiatique), Rapports scientifiques des Départemene et des UR, 
Notes de Conjoncture des ReprCscntations, etc. (Je viens de recevoir 
rkemment deux remarquables rapports d'UR, 3 B et 3 J pour ne pas les 
nommer ; où sont les autres ?) Là encore la règle doit être : ni trop, ni trop 
peu. I1 nous faut codifier, unifier une pratique nouvelle à I'ORSTOM et déjà 
marquée par d'incontestables rhssites. 
favoriser les rencontres : le Dirccteur Général sur le terrain, les Joumées 
de Septembre, pourquoi pas un seminaire annuel de "brain storming" 
Comité de Dircction, Présidcnts du Conseil Scientifique et des 
Commissions, réunions périodiques des Représentants dune même sous- 
région, etc. 
IF y a sûrement bcaucoup d'autres initiatives à prendre. J'ai demandé à J.Y. 
MARTIN, Président de la CS 7, qui a acccpté, dc constituer UR groupe de 
réflexion et de consultation à ce sujet pour faire dcs propositions concrCtcs 
d'ici la fin dc I'annCe. 
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ADAPTER NOTRE DISPOSITIF 
Elaborer une stratégie scientifique et de coopération unifiée et largement 
ouverte sur l'extérieur, mobiliser nos propres forces à cet effet ce n'est pos- 
sible que si notre dispositif institutionnel situe clairement les responsabilités 
de chacun et assure un mode de fonctionnement densemble cohérent. Or la 
tendance récente, pour des raisons que vous connaissez tous et que j'ai 
évoquks dans mon introduction, a été dans le sens dune décentralisation 
extrême, je dirais même d'une prolifération et d'un certain émiettement des 
structures et des superstructures. Cela nuit à l'efficacité de notre action quoti- 
dienne. Cela, surtout, va à l'encontre de I'élaboration et de la mise en oeuvre 
d'arbitrages stratégiques, quels que soient la qualité, la compétence et le 
dévouement, et ils sont grands, des hommes et des femmes qui animent ce 
disposi tif. 
Une des conséquences de cette dtkentralisation, excellente dans son princi- 
pe mais quelque peu néfaste dans ses excès, est, et ce n'est paradoxal qu'en 
apparence, la convergence vers le bureau du Dirccteur Général dun nombre 
incalculable d'affaires, des plus grandes aux plus minimes. Je vous le rappelle 
l'organigramme actuel de I'ORSTOM rattache quasiment directement au 
Directeur Général 57 responsables de structures opérationnelles ou consulta- 
tives (dont, il est vrai, les 33 représentants de l'ORSTOM à l'étranger). II faut 
réhabiliter, renforcer, voire formaliser les bons niveaux de responsabilité pour 
le traitement des affaires, et les procédures ad6quatcs d'inslruction et de pro- 
positions des arbitrages fondamentaux. 
11 faut donc adapter notre dispositif institutionnel. J'abordcrai trois points : 
Ie Siège ou nos structures centrales, la carte de I'ORSTOM en France, notre 
administration. 
1. LE SIEGE 
Pour ce qui concerne le dispositif scientjfique, Départements et UR d'une 
part, Commissions Scientifiques d'autre part je serai bref. D'abord parce que 
j'ai déjà abordé ce point en première partie, ensuite et surtout parce que ce 
dispositif issu de la réforme de 1982-1984, est, dans sa structure, fondamenta- 
lement sain, il a prouvé sa ftkondité et les ajustements des responsabilités res- 
pcctives des uns et des autres se font progressivement et à l'expérience. 
Bien sûr ce dispositif scientifique n'est pas parfait, tant s'en faut et je suis le 
premier à le reconnaître. Des aménagements seront sans doute nécessaires, 
certaines clarifications sont souhaitables. Mais cela ne se d6crCtc pas a priori 
et des remaniements de structure trop fréquents ou trop brusques vont à l'en- 
contre de la vie scientifique. C'est pourquoi d'ailleurs le Président et moi- 
même sommes convenu lors de notre arrivée à la tête de I'ORSTOM de ne pas 
modifier ce dispositif avant un an. 
Les aménagements à promouvoir le cas khéant, qu'ils portent sur le champ 
de compétence et donc éventuellement sur le nombre des Départements, qu'ils 
concement un certain remodelage des contours des UR en fonction de leur 
th&me ou de leur taille pour éviter une trop grande dispersion, ne peuvent être 
que l'aboutissement d'un processus conduit dans la sérénifk et la rigueur. 
Débat scientifique, évaluation stimulante, prise en compte de la stratégie d'en- 
semble sont les trois composants incontournables de ce processus à l'issue 
duquel le Conseil Scientifique doit formuler son avis. 
U n  tel processus s'amorce, et je veiIlerai à son bon déroulement, en ce qui 
conceme les Sciences Sociales et le Département SDU, l'halieutique, les pro- 
grammes relatifs à la santé dont, tout spécialement, le programme SIDA. 
D'autres suivront, naturellement. 
Je rappelle enfin que je compte mener à son terme très prochainement Ia 
procédure de mise en place des Conseils de Département, en respectant deux 
principes : 
- les conseilleurs ne peuvent être les conseillés, les conseillés étant l'équipe 
responsable constituée du Chef de Département et des chefs d'UR - €a composition du Conseil de Département doit refléter ce qui caractérise 
fondamentalement un Département : la pluridisciplinarité de sa thématique 
d'ensemble, sa mission de coopération pour le développement. Ceci signifie 
en particulier que ce sera l'ensemble des membres du Département qui élira 
le ou les représentants par discipline au Conseil de Dépmement. 
J'en viens maintenant B ce que j'appclle les 4 grandes fonctions horizon- 
tules de mise en cohérence, et de régulation. La complexité de la mission de 
L'ORSTOM, la diversité de ses interventions, la multiplicité de ses parte- 
naires, la philosophie de son organisation autour de départements mul tidisci- 
plinaires largement autonomes appellent la structuration de lieux où puisse 
s'édifier l'unité de la politique scientifique et de coopération de l'organisme et 
où puissent se réaliser les indispensables mises en cohérence. 
Tout d'abord Ia fonction de Secrttaire Gtnbral, émincnte : pleine et 
entière responsabilité de l'administration et de ka mise en oeuvre dcs 
moycns de l'organisme non pas dans une gestion qui aurait sa propre 
logique inteme mais au service de et je dirai même en Cuoite symbiose 
avec notre stratégie scientifique et de coopkration. Le choix de notre 
nouveau Secrétaire Général garantit cet impératif. 
Ensuite la fonction de coordination et de suivi de la démarche permanen- 
te d'élaboration et de mise en ocuvrc dc "LA" politique scientifique dc 
I'ORSTOM 
I1 m e  paraît néccssaire de disposer d'une instance de régulation, de coordi- 
nation, dc mise en cohérence entre dCpartemcnts et entre ceux-ci et les autres 
structures de moycns et de services dc l'Institut : fonction de synthèse et de 
programmation globale, d'idcntification des arbitrages B dimensions mul- 
tiples qu'exige la st"6gie d'ensemble affichk par 1'ORSTOM. 
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Cette fonction, exercée jusqu'à présent de manière informelle par des 
conseillers techniques ou chargés de mission, doit être formalisée. 
Elle doit s'accompagner d'une synthèse de l'information "stratégique" secré- 
tée par l'organisme, de l'élaboration dindicateurs représentatifs, ex-ante et ex- 
post, de la politique de l'Institut, dune animation dune &flexion prospective, 
elle aussi multidimensionnelle. 
Cependant l'expérience l'a montré, bien qu'étroitement complémentaire, la 
fonction d'aide directe à la décision et celle d'étude et de prospective ont des 
statuts, des rythmes et des degrés d'indépendance différents. Je m e  propose 
donc de soumettre dès le mois de septembre aux instances concernées en vue 
d'une approbation aussi rapide que possible par le Conseil d'Administration 
les projets de création : 
- dun poste de directeur de stratégies et de la programmation, sans bien 
- d'un bureau de prospective et synthèse. 
0 Troisième responsabilité horizontale majeure : 
les Relations Internationales et la Coopération 
Le Service des Relations Extérieures est désormais sans titulaire puisque 
M. de Chazeaux vient tout juste de nous quitter (mais M.S. Chandelier assu- 
rera l'intérim). I1 a aussi été allégé du Bureau de Presse et de Communication 
directement rattaché au Président et au Directeur Général. 
Ce Service, avec sans doute l'appellation Relations Internationales et 
Coopération, se verra donner toute l'importance et les moyens qu'exigent : - la consolidation de rclations étroites, permanentes, concrètes entre les 
représentants de l'ORSTOM à l'étranger et la Direction Générale - le suivi au niveau politique et institutionnel le plus élevé de nos relations 
avec les pays partenaires dans le cadre dune politique de coopération 
rénovée - le développement inéluctable de notre engagement dans des programmes 
intemationaux et dans des collaborations avec les institutions multilaté- 
rales, l'engagement europkn constituant la priorité des priorités. 
Des la nomination de son nouveau responsable il sera restructuré en 
conséquence. Et j'envisage de nommer auprès de lui un délégué aux affaires 
européennes et un délégué aux institutions internationales ayant l'expérience 
et le poids voulus pour concrétiscr rapidement notre présence en ces 
domaines. 
0 Quatrième direction horizontale : la DIST 
entendu d'autorité hiCrarchique sur les départements et services 
Malgré toute l'importance que j'y attache, que j'y ai attaché dès m a  prise de 
fonction, j'en parlerai très peu. Après un débat long, approfondi et a 
facettes multiples, la DIST a été créée par le Conseil d'Administration en 
décembre demier et dotée des instances d'orientation et de conseil n&cs 
mires. Inutile d'y revenir. 
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Elle a r e p  cette année une priorité budgétaire et de recrutement marquée. 
J'ai, avec un soin extrême, choisi son responsable et précisé sa mission. 
C'est un nouveau et bon départ de I'IST à I'ORSTOM. 
Quelques notes pour en terminer avec ce développement un peu long sur 
notre organisation au niveau du siège, mais notre efficacité en ce domaine est 
un préalable indispensable à la mise en oeuvre de notre stratégie. 
Mme Petit-Perrin, bien connue de beaucoup d'entre vous et qui faisait 
partie de la fameuse équipe du "Programme Mobilisateur" et du 
Département Coopération du Ministère de la Recherche, est depuis le ler 
septembre chargée de mission auprès du Directeur Général. Elle assurera 
des fonctions de Cabinet, de communication et d'organisation des activités 
du Comité de Direction. Elle m'assistera en outre personnellement dans la 
préparation et le suivi de certains dossiers importants. 
Les Missions Techniques appellent de m a  part un examen spécial que je 
n'ai pas encore eu le loisir de faire sérieusement pour préciser leur place 
dans le dispositif d'ensemble 
0 La fonction de délégués géographiques régionaux sera désormais assurée 
par des représentants de I'ORSTOM en poste à l'étranger 
2. QUELLE C A R T E  SCIENTIFIQUE EN F R A N C E  ? 
0 Interrogation essentielle, sensible voire controversée (pour nos tutelles 
comme pour chacun de vous) qui ne pcul trouver une réponse que comme 
expression de notre stratégie scientifique et de coopkration. Elle mériterait 
2 elle seule de faire l'objet d'une de nos "rencontres", en septembre ou non. 
I1 faut circonscrire nos objectifs prioritaires et dégager quelques prin- 
cipes directeurs. Je ne suis pas en mesure de le faire aujourd'hui : informa- 
tion, réflexion, concertation ne sont pas assez avancées. 
Quelques premières orientations cependant que compte tenu de notre 
dialogue au cours de ces Journées et apri3 les concertations indispensables 
je voudrais préciser d'ici quelques semaines dans une Note d'oriencalion 
servant de référence pour l'aménagement ou la consolidation de notre 
"carte scientifique en France" et des schémas directeurs de nos trois grands 
Centres métropolitains. 
0 Un premier constat chiffré 2 confirmer et préciser mais source d'un certain 
optimisme 
- Sur les 968 chercheurs, ingénicurs et techniciens relevant des Dépar- 
tements, 532 sont à I'éuangcr, soit 55 %, et il y a des raisons "méca- 
niques" pour que ce taux remonte prochainement. 
- Sur les 436 affectés en France, 150, soit plus du tiers, sont affectés hors 
du Siège ou Centres ORSTOM, dont 114 dans les structures scicntifiqucs 
et universitaires nationales. 
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0 Les données du problème - Des besoins irrécusables mais variés. L'ORSTOM a besoin de bases 
d'accueil en France : 
o lieux d'accueil stabilisé au retour en France, d'appui et de service lors 
o lieu de formation de stagiaires et chercheurs, français et émangers 
o lieux d'association et de confrontation avec le milieu scientifique 
o lieu de réalisation d'analyses ou de travaux difficilement exécutables 
o lieu de mise au point d'innovations méthodologiques ou technolo- 
I1 n'est évidemment ni possible, ni souhaitable, que tous ces lieux fonc- 
tionnels s'additionnent en un seul lieu géographique. 
- II faut un principe d'efficacité pour dune part valoriser au mieux la pré- 
sence en France des personnels de l'Institut, d'autre part valoriser au 
mieux les 3 Centres ORSTOM existants. I1 y a donc un équilibre délicat 
à trouver entre deux objectifs qui peuvent apparaître parfois comme 
contradictoires : 
o favoriser la collaboration des personnels de I'ORSTOM avec leurs col- 
lègues métropolitains, je dirai même plus, leur insertion dans la com- 
munauté scientifique française et bientôt européenne 
o consolider la spécificité et la visibilité de YORSTOM (fondée su la 
valorisation scientifique pluridisciplinaire de données de terrain avec 
nos partenaires éwangers). 
- Une première orientation : constituer de véritables &pipes ORSTOM 
auprès d'universités ou autres organismes de recherche dans le cadre 
"d'antennes ORSTOM formalisées. Exemple B suivre : le laboratoire 
ORSTOM de microbiologie implanté auprès de l'université de Provence. 
- La priorité des priorités : développer, afficher les fonctions spéci- 
fiques des Centres ORSTOM métropolitains 
Qu'y trouve t-on qu'on ne peut trouver ailleurs ? 
J'entrevois trois ensembles d'activités, fonctions et instruments. Le premier 
ensemble existe et ne prête guère à discussion de principe tout en méritant 
peut-être quelques clarifications et aménagements. Les deux autres ensembles 
correspondent B des perspcctives ou ambitions qu'il faut soigneusement peser. 
Tout d'abord les grands centres comme bases techniques, technologiques, 
logistiques pour l'appui et la valorisation de l'ensemble de nos programmes, 
de nos missions, de nos réseaux : - informatique, télédétection, cartographie, édition, impression, instrumenta- 
tion audiovisuelle, fonds et bases de données documentaires, - mais aussi ce que j'appelerais des laboratoires classiques d'analyse, d'appui 
et de capitalisation : ceux-ci se caractérisant à la fois comme plus "sophis- 
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tiqués", en termes déquipements, de techniques et donc de méthodes, que 
ceux qui peuvent exister actuellement outre-mer, et moins étroitement spé- 
cialisés et/ou plus disponibles que les laboratoires de service en France 
auxquels 1'ORSTOM pourrait s'adresser. 
Mais ne peut-on ouvrir la perspective et mieux afficher nos ambitions ? 
Nos centres ne peuvent-ils être spécifiés comme sièges de grands 
Laboratoires, avec un grand L. 
Ces grands Laboratoires permettant de croiser un outil avancé et complexe 
et des programmes Cmanant de plusieurs UR, voire de plusieurs Dépar- 
tements, et donc multidisciplinaires. Laboratoires spécifiques de l'ORSTOM 
en ce sens qu'ils sont aptes à traiter des données ou objets selon des approches 
et des problématiques relevant de différentes disciplines. Ce qui peut donner 
naissance à des concepts, méthodes ou instruments originaux. 
- le Laboratoire des Formations superficielles à Bondy 
- le laboratoire de Chimiotaxonomie des vecteurs et des parasites à 
Montpellier 
Nest-ce pas autour de tels Laboratoires que l'on pourrait structurer les 
Centres ORSTOM métropolitains et y organiser l'accueil et la collaboration 
de partenaires français et étrangers. 
Précisément l'accueil de nos partenaires étrangers ne peut-il constituer la 
3ème fonction spécifique de nos Centres, étant entendu qu'il ne s'agit pas de 
se limiter à l'accueil de stagiaires et thésards dans nos laboratoires. Nest-il 
pas hautement souhahble d'assurer un accueil au plein sens du terme : une 
sorte de "Maison" à la fois résidentielle et de soutien logistique et scientifique 
au profit de nos partenaires venus de l'étranger qu'il s'agisse de chercheurs 
confirmés, de jeunes en formation, ou des personnalités en visite ? 
Ce n'est pas le moment de développer les implications de telles perspec- 
tives. I1 faut y réfléchir ensemble et avec nos ministères de tutelle. I1 est clair 
qu'en tout état de cause cette réflexion dégagera quelques repères pour struc- 
turer nos schémas directeurs et clarifier les rapports encore un peu confus 
entre UR et Centres. 
Deux exemples : 
3. QUELLE ADMINISTRATION POUR DEMAIN ? 
L'administration de la recherche est une tliche à nulle autre pareille et parti- 
culièrement délicate : il faut combiner la liberté des Chercheurs et le respect 
de certaines règles de gestion. La difficulté est encore plus grande à 
I'ORSTOM dispers6 dans de nombreux pays émangers. Ses règles de gestion 
ne peuvent donc être le décalque de celles des autres EPST. 
Elle suscite de nombreuses critiques, d'ordre divers, de la part des chercheurs. 
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Pourtant : - l'immense majorité de ses personnels sont dune compétence individuelle 
incontestable et incontestée et dun dévouement remarquable et remarqué 
face à une charge de travail particulièrement lourde - à l'extérieur, l'ORSTOM est considéré comme fort bien géré - l'ORSTOM s'est engagé résolument sur une informatisation ambitieuse 
Le Secrétaire Général explicitera mercredi ce diagnostic quelque peu para- 
doxal et proposera la mise en oeuvre rapide et concertée d'actions concrètes 
s'appuyant sur trois principes : - simplifier les structures et procédures, ce qui permettra de supprimer 
quelques ambiguïtés de responsabilités et de procédures, notamment en 
matière budgétaire - clarifier les relations "administrés-administration" - anticiper l'événement, qu'il s'agisse du budget ou de la campagne annuelle 
de recrutements et d'avancements. 
CONCLUSION 
O n  peut tirer de cet examen global les huit composantes d'un projet pour 






Affirmer la vocation propre de 1'ORSTOM de recherche pour le dévelop- 
pement en coopération, dans un monde de complémentarités et de concur- 
rences croissantes, et cela sous contrainte majeure, celles des hommes dis- 
ponibles - on ne peut faire tout, partout, très bien - en affichant et 
appliquant des critères de choix et des proCCdures d'évaluation au niveau 
de l'institution. 
Inventer en permanence les voies et moyens d'un partenariat scientifique 
incontestable ce qui, actuellement, s'avEre particulierement nécessaire et 
dilficile en Afrique, notre priorité de coopCration. 
Organiser et développer nos échanges et nos collaborations avec le milieu 
scientifique français, promouvoir une vigoureuse coopération avec dcs 
partenaires européens au service dcs pays et dcs populations du Ticrs- 
Monde. 
Inscrire la politique de coopération dans de grands programmes a voca- 
tion régionale. 
Déduire de ce qui précède la carte scientifique de I'ORSTOM, à l'étrangcr 
et en France, i.c. une véritable politique d'affectation. 
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6. Rendre notre organisation et notre administration plus efficaces et plus 
7. Valoriser nos ressources humaines : politique du personnel, communica- 
8. Assurer en permanence visibilité et lisibilité de l'organisme. 
Ce projet d'établissement nous aurons à l'élaborer et à le présenter dici I'été 
prochain, selon des méthodes et des étapes qu'il nous faudra définir très rapi- 
dement. L'ambition est d'en faire un plan à moyen terme de l'Institut mais 
aussi un projet collectif qui motive et responsabilise chacun de nous. 
transparentes. 
tion et concertations intemes. 
Permettez-moi de conclure cet exposé sur une note plus personnelle. 
Je suis convaincu, comme vous, qu'il n'y a pas d'avenir pour I'ORSTOM 
sans une grande ambition. 
J'ai une conscience très claire des atouts et des forces incomparables de 
I'ORSTOM. J'ai une conscience non moins claire, et quelque peu obsédante 
parfois, mais c'est ce qui fait la responsabilité dun Directeur Général, dcs dif- 
ficultés à surmonter, des défis à relever. 
Je suis vigoureusement mais raisonnablement optimiste, et ceux qui me 
connaissent savent que je suis un homme de passion raisonnée et raisonnable, 
car je sais, de longue datc (presque 30 ans) comme de fraîche date (6 mois en 
fait) que les ORSTOMIENS, s'ils le veulent vraiment, peuvent faire mer- 
veille. Comme vous le savez faire merveille veut dire, au sens étymologique 
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INTRODUCTION 
Le thème de cette joumée a été Cvoqué à plusieurs reprises par le Directeur 
Général dans son intervention de lundi. I1 en a fait l'un des objectifs straté- 
giques dun projet d'établissement pour I'ORSTOM : "inscrire la politique de 
coopération dans de grands programmes à vocation régionale". 
L'ORSTOM est un organisme de recherche, et c'est la politique scientifique 
qui doit déterminer les choix géographiques. Autrement dit, toute politique 
géographique-régionale doit trouver sa cohérence dans une logique scienti- 
fique. Le véritable sujet d'aujourd'hui est donc : qu'est-ce qu'une politique 
scientifique dans un organisme comme I'ORSTOM ? 
Pour tenter d'avancer dans cette réflexion, quatre études de cas sont propo- 
sées, deux cas à entrée scientifique pour la matinée, deux cas à entrée géogra- 
phique pour l'après-midi, chacun des quatre cas possèdant sa cohérence 
propre : 
- le premier est un cas préscntíít une homogénkité de problèmes de 
recherche, de préservation et de mise en valeur d'un milieu écologique : 
eaux et sols en milieu sahélien, avec une communication de P. BRABANT 
et B. POUYAUD, à laquelle s'ajoute une information de M. BIED-CHAR- 
RETON sur le projet de création d'un Institut du Sahara et du Sahel ; 
- le second est un cas de mise en valeur dune ressource : l'halieutique sur les 
côtes ouest-africaines, avec une communication d'A. FONTENEAU ; 
- le troisième est un cas d'homogénéité géographique et politique : le 
Pacifique insulaire, avec une communication de J.F. DUPON ; 
- le quatrième est un cas dhomogénéité dune entité physique : les Andes, 
avec une communication d'H. POUPON. 
EAUX ET SOLS DANS LE SAHEL 
La contribution de I'ORSTOM depuis 1945 
Pierre BRABANT, chercheur 
et Bernard POUYAUD, Chef du Departement DEC 
INTRODUCTION 
LÆ but de cet exposé est de montrer d'abord quelle a été la politique scienti- 
fique de I'ORSTOM concernant l'eau et les sols dans le Sahel, quels sont les 
résultats obtenus et disponibles, puis de poser le problème de l'utilisation 
actuelle de ces résultats pour le développement. 
Même, a posteriori, cet exercice est artificiel. Qui peut croire encore qu'il a 
exist6 ou qu'il existe à I'ORSTOM, plus qu'ailleurs, une programmation scien- 
tifique effective, omniprésente et omnisciente ? Que cette programmation est 
articulée entre des départements scientifiques aux politiques cohérentes et 
qu'elle est capable de coordonner des programmes de recherche ? Ceux-ci 
devant être initiés uniquement pour des raisons scientifiques mais acceptés 
aussi par les responsables des pays d'accueil concemés et de plus suscitant 
l'intérêt de chercheurs compétents et motivés, dont les épouses seraient mer- 
veilleusement disposées à accepter une expatriation dans les pays en question. 
Pourtant la question de l'étude scientifique, du développement et de la pré- 
servation du Sahel est un thème mobilisateur. Avant de se poser en termes 
scientifiques aux pionniers Orstomiens venus blanchir leurs crinières dans ces 
CORU&S difficiles, cette question avait déjà attiré l'attention des premiers 
"commandants de Cercle", militaires ou civils, après que les populations 
sahéliennes, sédentaires ou nomades, aient tant bien que mal, et parfois plutôt 
bien que mal, tenté d'utiliser ce milieu fragile en sauvegardant son potentiel. 
QUE DkNOMME-T-ON LE SAHEL ? 
LÆ Sahel, au sens commun, est une bande de terrain qui s'étend en Afrique 
de l'océan Atlantique jusqu'à la Mer Rouge. Cette bande est relativement 
étroite, comparée à l'ensemble du continent, puisqu'elle s'étend sur 300 à 600 
km de latitude, bordant la lisière méridionale du Sahara. Elle traverse les 9 
pays suivants : Mauritanie, Sénégal, Mali, Burkina Faso, Niger, Nigéria, 
Cameroun, Tchad et Soudan. 
Le terrain est constitué surtout de sables, d'argiles lacustres, et de roches 
dures qui constituent des massifs montagneux, émergeant çh et la de vastes 
étendues planes ou légèrement ondulées dune altitude moyenne rnf6ncurc B 
500 m. Ces massifs sont : l'Adrar des Iforas au Mali (727 m d'altitude), le 
Massif de l'Air au Niger (1200 m), 1'Ennedi au Tchad et au Soudan (14SO m I, 
le Jebe1 Gugeil (2400 m) et le Jcbcl Mara (3057 m) au Soudan. La h e  du 
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Sahel, 1200 espèces, est relativement pauvre comparée à celle des autres 
zones écologiques d'Afrique comptant 6000 à 8000 espèces. 
En fait, les limites du Sahel varient selon les spécialistes ; elles sont sensi- 
blement différentes pour les climatologues, les météorologues, les botanistes, 
les agronomes, les hydrologues. Cependant, on s'accorde en général sur des 
limites de pluviosité comprises entre 150 et 650 mm environ, une température 
moyenne annuelle de 26 à 30°C ; les pluies tombent en été durant 2 à 4 mois ; 
la saison &che est longue et rigoureuse. 
Le Sahel est ainsi classé parmi les zones arides du globe et les écosystèmes 
fragiles. 
Pour terminer cette description sommaire, n'oublions pas de signaler que 
les limites du Sahel fluctuent avec les variations du climat. A la suite de la 
période de sècheresse qui a débuté vers 1970, la limite méridionale du Sahel 
s'est déplacée vers le sud sur une distance qui localcment attcint 1000 Km (au 
Tchad par exemple). 
DU SAHEL 
Au Sahel, il y a toujours eu, au cours de la période historique, peu d'eau, 
des sols peu fertiles, et une population peu nombreuse. Celle-ci s'adaptait, à 
l'aide de moyens très divers, incluant la guerre, le rezzou, le commerce des 
caravanes et l'esclavage à la précarité du climat et à l'austérité du milieu. 
Depuis 50 ans, la population humaine et surtout le bCtail ont fortement aug- 
menté alors que les ressources en eaux, en sols et en pâturages tendent à dimi- 
nuer. 
Ceci a été fortement aggravé par des périodes de sècheresse, sévères et per- 
sistantes, qui ont entraîné des dégradations du milieu, parfois irréversibles, 
suivies de l'exode des habitants au cours de la décennie 1970-1980. 
Devant cette situation la communauté scientifique s'est trouvée désem- 
parée : sa connaissance du Sahel était encore partielle et elle consistait surtout 
en un kal6idoscope de savoirs disciplinaires localisés qui, à I'ORSTOM, cor- 
respondaient à une première approche scientifique monodisciplinaire, dans le 
cadre de programmes d'inventaires sectoriels et non coordonnés. 
LES CONTRAINTES SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES 
Quelle que soit la finalité de l'utilisation du milieu sahélien, il est préférable 
d'évaluer d'abord ses potcntialités. Cette étude comporte donc un invcntaire 
des ressources en sols et en eaux puis des rechcrches pour déterminer le mode 
de fonctionnement des différents écosystèmes reconnus : la connaissance du 
mode d'utilisation actucl et passé du milieu par les populations est nécessaire 
aussi. 
A partir de cette connaissance des potentialités et des équilibres naturcls, il 
doit étre possible de proposer des solutions alternatives qui permettent aux 
écosystèmes d'être exploitCs sans quc ces équilibres ne soient irrévcrsible- 
ment détruits. Ce mode d'exploitation de la terre est bien qualifié par le terme 
anglais "sustainable" sans équivalcnt en français (sustainable land use). 
LES SCIENTIFIQUES DE L'ORSTOM DEVANT LES PROBL~MES 
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LES ACTIVIT& DE L'ORSTOM AU SAHEL DANS LE DOMAINE 
DES EAUX ET DES SOLS 
Jusqu'en 1982, la programmation scientifique des recherches à I'ORSTOM 
était faite par les Comités Techniques monodisciplinaires. Concemant les 
recherches sur les sols elle relevait exclusivement du Comité de Pédologie et 
de celui d'Hydrologie pour les eaux. Bien que des collaborations occasion- 
nelles aient Cié constatées sur le terrain, hydrologues et pédologues Ea- 
vaillaient rarement ensemble sur des thèmes communs. Cela explique qu'il 
soit nécessaire de présenter séparément les travaux de ces deux disciplines 
durant leur première période d'intervention au Sahel. 
LA REPONSE DE L'HYDROLOGIE 
Dès ses origines, l'hydrologie orstomienne allait se préoccuper des zones 
sahéliennes, parce que le facteur eau y apparaissait à I'évidence comme une 
caractéristique essentielle. Mais on allait s'occuper beaucoup plus de ses 
débordements, au plein sens du terme, que de ses insuffisances : en clair il 
était à l'époque considéré comme hautement prioritaire dévaluer les crues 
décennales afin de garantir de bonnes conditions de circulation sur les pistes 
nécessaires à la desserte et à la surveillance de ces vastes zones aux popula- 
tions disséminées et turbulentes, plutôt que de prétendre évaluer avec préci- 
sion les différents termes du bilan hydrique, dont la connaissance était pour- 
tant nécessaire à une meilleure évaluation des potentialités notamment agri- 
coles des terroirs. 
Cela explique que les premiers bassins versants représentatifs et/ou expéri- 
mentaux eurent davantage une finalité génie civil (p. e. construction de 
ponts), qu'écologique ou agronomique. Ces BVRE (1) firent les beaux jours 
de l'hydrologie dans toute la frange sahélienne, de la Mauritanie au Tchad, en 
passant par le Haut Sbnégal, le Mali, le Burkina Faso et le Niger. Des syn- 
thèses ont été publiées, qui concement la prévision des crues décennales et 
des apports moyens annuels sur les bassins versants du Sahel, d'une superficie 
inférieure à 200 km2 . Bien sûr, ces synthèses sont aussi utilisables pour le 
dimensionnement de barrages à vocation agricole ou pastorale. 
Puis l'hydrologie mit à son programme la connaissance plus précise de cer- 
tains termes du bilan de l'eau en commençant par les plus importants en zone 
sahéliennc : l'évaporation et l'évapotranspiration. Ce furent en RCA et au 
Tchad des travaux menés en réseau de stations bioclimatologiques, puis au 
Burkina Faso sur le lac de Bam. 
Dans le même temps l'érosion était d6jà étudiée sur les bassins versants 
expérimentaux, mais aussi sur des cours deau plus importants, ceci répondant 
en général à des demandes ponctuelles. L'étude des grands et moyens bassins 
versants, difficiles à équiper, restent une lacune partiellc de nos connaissances 
hydrologiques au Sahel. 
(1) Bassins versants représentatifs expérimentaux 
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LA RCPONSE DE LA PCDOLOGIE 
Les études des pédologues au Sahel ont commencé vers 1947. Depuis cette 
date, on peut distinguer quatre étapes principales dans le déroulement des 
travaux. 
- une première étape d'exploration (1947-1960). Les premières pédologues 
débarquant après la guerre en Afrique avec Georges AUBERT en tête, 
avaient tout à découvrir puisqu'on ne connaissait presque rien des sols tro- 
picaux d'Afrique. Cette étape, dont il reste de nombreux souvenirs épiques, 
s'est achevée vers 1960. Le Tchad, le Niger, le Mali, le Cameroun, le 
Sénégal, la Mauritanie ont été parcourus. 
- une deuxième étape d'inventaire systématique (1960-1970). Elle s'est 
concrétisée par une série de cartes des sols à des échelles variant de 
1/100.000 à l/l.OOO.OOO. Une grande partie du Sahel francophone a été 
ainsi inventorie : soit 1.500.000 km2. Pour des raisons historiques et poli- 
tiques deux régions sont moins bien connues : celles qui occupent le Mali 
et la Mauritanie. 
Lcs motivations des pédologues étaient principalement d'ordre scientifique 
sans finalité agronomique précise. L'objectif était d'identifier les sols, de 
connaître leur répartition et leur extension. L'ORSTOM finançait les 
travaux et en assurait la réalisation à partir des Centres implantés dans les 
pays conccmés. 
- une troisième étape de recherches approfondies (1970-1980). Elle a 
consisté en études détaillées dcs principaux sols reconnus au cours de l'in- 
ventaire précédent. Ces études menées au Burkina Faso, au Sénégal, au 
Tchad, au Cameroun, ont eu pour objectifs de connaître les constituants, 
l'organisation des sols mais aussi leur fonctionncmcnt hydrique saisonnier. 
Encore une fois, la problématique était essentiellement scientifique. 
Cette troisième étape a eu au moins deux conséquences importantes : 
1. La pédologie ORSTOM s'est dégagée des sentiers battus et parfois 
embourbés que suit la pédologie mondiale, pour développer peu à peu des 
idées nouvelles ; la mise en pratique de ces idées dans un champ d'action 
pluridisciplinaire commence actuellement, c'est-à-dire une ddcennie après. 
2. Les résultats obtenus par I'étude des relations entre l'eau et le sol ont 
entraîné une collaboration entre pédologues et agronomes sur des thEmes 
réellement communs. 
- La quatrième étape concerne les travaux bi et pluridisciplinaires (1980- 
1990). 
LES PREMIkRES REPONSES BIDISCIPLINAIRES 
Avec l'irruption de technologies nouvelles, comme les sondes à neutrons ou 
les grands, puis pctits simulateurs de pluie, pkdologues ct hydrologues appri- 
rent a travailler ensemble sur les memes objets scientifiques et avec les 
mêmes outils, même si les problkmatiques restaient parfois différentes. Gr%ce 
a ces alliances objectives, notre connaissance de l'hydrodynamique des sols 
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sahéliens allait rapidement progresser et par conséquent celle des recettes de 
conservation de ces sols. Par contre les conditions de la valorisation et du 
transfert de ces connaissances ne s'étaient par contre guère améliorées. 
L'APPARITION DE LA MULTIDISCIPLINARITE 
Au plus fort de la sècheresse du milieu des années 70, apparaissait à l'évi- 
dence à la communauté scientifique intemationale que la préservation et la 
réhabilitation des eaux et des sols de la zone sahélienne passait inévitable- 
ment par une approche multidisciplinaire. Aussi le comité LAT de la DGRST 
confiait en 1976 à 1'ORSTOM la coordination dune vaste étude agro-silvo- 
pastorale dans le Sahel voltaïque autour de la mare dOursi. I1 s'agissait dune 
étude à la fois multi- disciplinaire et multi-organismes, qui ne s'acheva que 
tout récemment avec dabondantes synthCses partielles, une synthèse globale 
étant actuellement en finition. Cette étude, et d'autres comparables , quoique 
plus modestes, conduites au Sénégal et en Tunisie, constituent la réponse la 
plus élaborée de notre Institut au thème Eaux et Sols en zone sahélienne. 
CONCLUSION 
De ce qui précède, d'aucuns pourraient tirer le sentiment réconfortant d'un 
bilan globalement positif de 1'ORSTOM sur le thème en objet. La réalité cst 
plus mitigée : 
I1 est sans doute juste d'attribuer à I'ORSTOM un satisfecit en ce qui 
conceme notre connaissance des fonctionnements hydrologiques des sols 
sahéliens, gage de leur meilleure utilisation et conservation. Au moins 
peut-on affirmer que personne n'a fait dans ces contrées de meilleures expé- 
rimentations et de meilleures mesures. 
La situation est moins brillante en ce qui concerne la valorisation de ces 
résultats. Ceux-ci ont-ils servi à réaliser quelque chose de concret pour le 
développement ? A améliorer la conservation des sols ou même leur utilisa- 
tion ? O n  peut en douter. 
La position facile, tendance naturelle de nous tous lorsque le décourage- 
ment nous guette est d'en rejeter la faute sur Ies systèmcs locaux ou meme 
les populations ! Mais de deux choses l'une : 
- ou ces populations étaient capables de se développer seules et de s'adap- 
ter seules aux conséquences de leur accroissement sur leur milieu, péjoré 
de plus par la sécheresse, et personne n'avait besoin de nous, - ou tel n'est pas le cas, et la justification de notre présence n'est pas seule- 
ment l'accroissement de nos connaissance sur un milieu à préserver, mais 
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aussi la mise au service des populations des résultats de nos recherches 
pour assurer leur mieux-être et parfois leur survie. 
Le principal problème qui se pose actuellement est donc celui de la valori- 
sation des résultats. 
L'ORSTOM a accumulé un acquis scientifique très important sur le Sahel. 
Cela a coûté des sommes considérables. 
Moins du quart de cet acquis a été valorisé pour le développement : le reste 
l'a été plus ou moins, parfois de manière inappropriée par des bureaux détude 
français et étrangers. 
Or on constate que des travaux de synthèse, à caractère pluridisciplinaire et 
fondés sur des résultats acquis, sont de plus en plus demandés par nos parte- 
naires africains en vue du développement rural. Cette tendance va probable- 
ment s'amplifier au cours de la décennie 1990-2000. 
I1 s'agit maintenant de savoir qui à I'ORSTOM valorisera cet acquis et 
comment. Existe-t-il une "volonté politique" et des compétences suffisantes 
pour le faire ? 
Ceux qui ont la connaissance du terrain sont soit partis en retraite, soit 
"fatigués" ou démotivés. Les chercheurs plus jeunes n'ont pas été formés pour 
rhliser ce genre de travaux. En supposant qu'ils le fassent, ils courent le 
risque d'être pénalisés par les instances scientifiques d'évaluation de l'Institut. 
En effet, la priorité semble être donnée aux publications de rang A, comme 
dans les autres EPST, au détriment des travaux directement appliqués au 
développement, considérés comme des sous-produits de la recherche. 
Bref, comment faire pour tenter de résoudre, une fois de plus l'éteme1 pro- 
blème auquel est confronté I'ORSTOM : concilier la recherche, le développe- 
ment et la coopération ? 
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Cartc extraite de "Vegetation of Africa" (E WHITE UNESCO) 
L'OBSERVATOIRE 
DU SAHARA ET DU SAHEL 
Rbsumb de l'intervention de Marc BIED-CHARRETON 
Chef de Projet M.A.E. 
U n e  problématique : l'aridité, la sécheresse, la désertification 
U n  enjeu : les populations concernées, le milicu, l'cnvironncment 
Une aire géographique : sur le continent africain, 20 pays. 
Une nécessité = 1. cerner scientifiquement le problènc : 
- au plan physique 
- au plan humain 
2. le suivre en permanence 
3. le prévoir et mettre sur pied un dispositif d'alerte 
d'où moyens communs d'analyse (instruments, 
protocoles,...), moyens de télécom. 
- de prévention 
- de correction 
4. définir, expérimenter, diffuser des mCthodes 
Obstacles = manque de synthèse scientifique 
manque d'approche globale, continentale 
manque de diffusion des problèmes posés par les dynamiques 
manque de langage approprié pour les non scientifiques : 
les populations concernées 
les décideurs nationaux 
Ics bailleurs de fonds. 
nombre de pays 
nombre d'organisations sous-régionales 
nombre de bailleurs de fonds plus ou moins en concurrence : 
les biiathux : France, europkns, CEE, scandinaves, 
USA ; Canada, Japon ... 
les multilatéraux : PNUD, WB, PNUE, FAO ... 
Qu'est-ce qu'une coordination dans ces conditions ? 
R61e attendu des scientifiques. 
Document joint : texte resumé de "l'Observatoire" présenté aux "sherpas" lors du 
"Sommet de l'Arche" des 7 et 8 juillet 89, Pans 
Le texte complet est d/spcn/ble à I'ORSTOM représenté au Comité de pictags par 
H de TRICORN01 
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RÉSUME 
de 
" L 'OBSERVATOIRE 
DU SAHARA ET DU SAHEL " 
I - LA NECESSITE DE COMPLETER ET DE RENFORCER LE DISPOSInF 
EXISTANT DE LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION EN AFRIQUE DU 
NORD ET DANS LA RgGION SOUDANO-SAHELENNE. 
La désertification, qui a fortement progressé dans la région sahélienne 
depuis quelques dizaines &années, découle autant des activités humaines 
que de facteurs climatiques. Ses conséquences sur la vie de millions dhabi- 
tants et sur les ressources de pays qui sont, pour la plupart, parmi les plus 
pauvres du monde, sont donc considérables. 
Les efforts, passés et en cours, de lutte contre la désertification, aux 
niveaux national, régional et international, n'ont pas eu h ce jour tout l'inz- 
pact voulu. Les principales causes de cette insufjsance ont été le caractère & 
la fois trop sectoriel, trop dispersé et trop limité des recherches et des 
actions. 
Celles-ci se situent à trois niveaux : - celui des organisations inlergouvernementales africaines et eurafricaines, 
principalement : le C.I.L.S.S. (Comité Inter-Etats de lutte contre la séche- 
resse au Sahel), ci Ouagadougou, dont dépend AGRIIYMET (Agriculture - 
Ilydrologie-Météorologie) basé à Niamey ; 1'I.G A.D.D. (Intergovern- 
mental Authority Against Drought and for Development), basé à Djibouti ; 
le C.I.II.E.A.M (Centre International des Ilautes Etudes Agronomiques 
Méditerranéennes) I basé en Europe. - celui des organisations internationales, intervenant dans les pays concer- 
nés : CEE, BIRD, PNUD, PNUE, FAO, OMM et BNUS (Bureau des 
Nations Unies pour la région soudano-sahe'lienne), - celui des actions bilatérales : France, Etats-Unis, Canada, Royaume-Uni, 
RFA, Italie, Japon, Pays-Bas, essentiellement. 
Il n'existe pay entre ces diffe'rents intervenants de mécanismes rkguliers 
d'échange d'informations, de coordination et d'harmonisation. II en résulrp 
une dispersion des connaissances et une absence de w e  globale et dr dur- 
Rnostic jable sur le phénomène complexe de désertification. L'ahsenrc de 
coordination entre les diverses actions de prévention et de correction nuit 
e'galement h leur cohérence el h leur efficacité. 
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Une relance significative de la lutte contre la désertification suppose un 
programme cohérent et coordonné visant Ci : 
1. renforcer le dispositif d'observation et de suivi permanent des paramètre s 
physiques du processus de désertification afin de connaître l'étut de 
dégradution des milieux et de constituer un système d'alerte précoce. 
2. développer la recherche scientifique sur les végétaux résistants à la séche- 
resse, les ressources en eau, et les moyens de lutte contre la dégradation 
des sols. 
3. expérimenter, diffuser et promouvoir des méthodes de prévention et de 
correction. 
Le projet d'observatoire permettrait ainsi d'établir un "tableau de bord " 
du processus de désertification, dïdentifìer et de développer les actions de 
prévention et de correction qui s'imposent. 
II - L'OBSERVATOIRE DEVRAIT POURSUIVRE SIMULTANEMENT CES 
TROIS OBJECTIFS D'OBSERVATION, DE RECHERCHE, 
ET DE PREVENTION-CORRECTION. 
A. Dans le domaine du recueil et du suivi des paramètres physiques. 
Il serait nécessaire de prévoir le renforcement des structures existantes 
(services me'téorologiques nationaux, stations de recherches agronomiques . . .) 
et d'introduire ou de développer les nouvelles techniques d'observation de la 
terre par satellite et d'en diffuser rapidement les résultats, grâce à des sys- 
tèmes de télécommunications appropriés. 
B. Dans le domaine de la recherche. 
1. U n  des principaux goulots d'étranglement de la diffusion et de l'utilisation 
des résultats des recherches, se situe au niveau de lu dispersion des résul- 
tats et de l'absence de moyens pour assurer leur collecte et leur diff u- 
swn. L'objectif serait d'établir des réseaux d'échange et &analyse des 
informations issues de la recherche scientifique et des expériences pra- 
tiques des organisations internationales ou des pays intervenant sous 
forme d'aide bilatérale. 
2. Une des pierres d'achoppement de la recherche est la base mono-discipli- 
naire et l'approche très spéccifque de nombreux organismes de recherche. 
L óbjectif serait de promouvoir la recherche interdisciplinaire sur les pro I 
blèmes relatifs à la dégradution écologique. 
3. Malgré les nombreuses recherches en cours, des lacunes demeurent, en 
particulier dans le domaine complexe de la dégradution écologique. 
Lbbjectif serait d'identifier les besoins complémentaires en matière de 
recherche relative aux problèmes de sécheresse et de désertifi cution 
Dans un premier temps, une synthèse globale Li partir de l'informution 
existante, dispersée ei non normalisée, qui porte sur plusieurs décennies 
Jera réalisCe et permtlttru d'c'tublir le premier diagnostic fiub!e >Ur lu situa- 
tion 
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C. Dans le domine des activités opérationnelles. 
La plupart des actions menées à ce jour dans ce domaine ont été trop sec- 
torielles et nbnt pas sufisamment tenu compte des aspirations de la popula- 
tion. Or, l'expérience démontre que l'impact des interventions en ce domaine 
ne peut être que très limité si les actions ne s'inscrivent pas dans le cadre 
d'une gestion intégrée c'est-à-dire tenant compte de tous les aspects du pro - 
blème (y compris sociologiques et juridiques). 
L'un des objectifs principaux de l'observatoire serait donc d'initier des 
opérations pilotes d'aménagement intégré et de gestion des terroirs pour 
tester d'une manière systématique et en milieu réel les différentes approches 
et résultats des recherches et expériences disponibles, les corriger si néces- 
saire, et mettre au point des techniques vulgarisables. Ces actions pilotes 
doivent ainsi obéir aux principes suivants : - Les zones d'intervention doivent être représentatives des grandes zones 
socio-écologiques que l'on rencontre dans la région. - Les techniques adoptées doivent être facilement réplicables par la popula- 
tion, et celle-ci doit être pleinement impliquée dans les différentes phases 
de chaque opération (conception, mise en oeuvre, suivi et évaluation). 
Ill - LE PROJET D'OBSERVATOIRE, DONT LES CONTOURS SERONT 
DEFINIS PAR UN COLLOQUE SCIENTIFIQUE, DEVRAITADOPTER 
UN CADRE SOUPLE, EN ZVITANT LA CREATION D'UNE NOUVELLE 
ORGANISATION lNTERNAl7ONA L E. 
A. Cadre général 
L'Observatoire n'a pas pour vocation de diriger et dbrganiser les inter- 
ventions nombreuses menées de manière peu coordonnée dans ce domaine 
par les diffe'rentes organisations internationales et les aides bilatérales. Il 
vise à être un système souple de coordination scientifique et technique per- 
mettant d'éluborer des solutions ù des problèmes définis. L'Observatoire 
fonctionnera ù partir de réseaux spécialisés par thème, tant pour le suivi des 
facteurs que pour les actions de prévention-correction. Ces réseaux, compre - 
nant les organismes ou services des pays concernés et un ou plusieurs pblcs 
dans les pays industrialisés fournissant un appui technique, seront l'occasion 
de mettre en place une coopération scientifique Nord-Sud sur la base de 
programmes bien déjìnis. 
B. Financements nécessaires. 
ront les investissements dé@ réalisés et les personnels en QhX. 
La France a l'inlention d'assurer les financements complémentures pour 
1. la mise en place du nouveau système de mesures permettant d'effectuer lrs 
synthèses régionales qui manquent aujourd'hui Cela J U Q ~ O W  dc Y rompit! 
ments d'éyuipements des centres existants (ou prévus) de rt)crpiil)n de5 
Les réseaux mis en place par l'observatoire du Sahara et du Sahel utiii.w- 
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satellites me'téorologiques (NOAA, METEOSAT), associés QU traitement 
des données des satellites à hautes résolutions (SPOT), par exemple à 
Niamey, Nairobi, Tunis et Rabat. 
2. les moyens de fabrication des bulletins et les systèmes de télécommunica- 
tions appropriés entre les quatre centres pré-cités, les capitales des Etats 
concernés et les centres compétents en Europe. 
3. lbrganisation et le fonctionnement des réseaux d'échanges scientifiques 
(notamment séminaires spécialisés, publications ...) et certains pro - 
grammes de recherche. 
Slagissant de la mise en place des projets-pilotes de prévention-correction, 
il n'est pas souhaitable de lancer d'emblée un grand programme d'actions 
généralisé à tout le Sahel, car les conditions politiques, sociales, juridiques 
et techniques n'en sont pas réunies. Le programme couvrirait progressive- 
ment les pays volontaires de projets adaptés. Le coût correspondant aux 
actions de renforcement des infrastructures de base (puits, forages, petits 
barrages, pistes, dispensaires...), de conservation des végétaux et des sols, et 
de formation, sont directement proportionnels à la surface ainsi traitée. Le 
financement pourrait en être progressivement assuré de manière multilatéra- 
le ou bi-multilatérale (cofinancements avec des organisations multilaté- 
ra les). 
C. Concertation avec les partenaires du projet. 
Après l'évocation de ce projet par le Président de la République française 
au Sommet France-Afrique de Casablanca (décembre 1988) puis au Sommet 
francophone de Dakar (mai 1989), une première concertation est en cours 
avec les 17 pays concernés du Sud, pour recueillir leurs observations et 
leurs suggestions. U n  compte-rendu pourra en être fait au Sommet de 
1 'Arche. 
Il serait important que les Sept apportent leur appui politique au projet 
d'observatoire. 
D. Colloque scientifique de cadrage. 
Il conviendrait de prévoir, en 1990, l'organisation d'un colloque scienti- 
fique ou d'un séminaire d'experts des pays industrialisés et africains, pour 
définir les contours et les modalités du projet, et ainsi servir de base au lan- 
cement du programme d'observatoire du Sahara et du Sahel. 
1 
LA COOPÉRATION HALIEUTIQUE 
DE LA ZONE AFRIQUE N.W. 
Andre FONTANA, Representant de J'ORSTOM au Sbnegal 
Alain FONTENEAU, Responsable de I'UR 1 K 
PANORAMA DES ACTIVIT& HALIEUTIQUES DE LA ZONE MAROC- 
GUINCE. 
Ressources très importantes, soit + 1 million tonnes/an. 
Importance essentielle de la @he dans l'économie de plusieurs pays 
(Maroc, Mauritanie, Sénégal, Iles du Cap Vert) de la région. - Nécessité d'une recherche halieutique efficace pour permettre la pleine 
exploitation rationnelle de ces ressources. 
2. LES RECHERCHES HALIEUTIQUES NATIONALES ET DE L'ORSTOM 
DANS LA RCGION, 
sont localisées principalement au Sénégal (CRODT) pour des raisons "his- 
toriques" ; marginalement et depuis peu en Mauritanie ct en Guinée. I1 s'agit 
de recherches qui sont ou doivent être de caractère pluridisciplinaire, cou- 
vrant la biologie des espèces, la dynamique de leur exploitation, l'environnc- 
ment, I'économie des fiches, etc ... 
LÆ Maroc dispose depuis une vingtaine d'années dun laboratoire impor- 
tant, alors que dans dautrcs pays (Guinée Bissau, Guinée Konakry, Iles du 
Cap Vert) il n'existe que de petits laboramires 
3. LES CONDITIONS DE LA PÊCHE ET DE LA RECHERCHE. 
Sont exploités par la pikhe des stocks le plus souvent migrateurs et parta- 
gés chacun entre deux ou trois pays ; doù nécessité de coopération tant pour 
la recherche, que pour la gestion des ressources. - Les ressources halieutiques de la région sont d'une importance (acmelle/potcn- 
tielle) exceptionnelle au premier rang des ressources mondiales. - Les pkhcrics de la région sont très variées (artisanale, industricllcs natio- 
nales ou de pays industrialisés) et l'imbrication dcs intéri% entre pays "du 
Sud et "du Nord" est très forte (pays de la CEE et d'Extrême-Orient). Le 
développement de la pikhe a une histoire très différente selon les pays : 
quelques sièclcs au SCnégal, quelques années en Guinée. - I1 existe depuis quelques années une forte volonté politique des pays de la 
région de dkvelopper la coopération régionale, tant en matière d'exploiu- 
tion (aménagement), que de rechcrche halieutique. - La coopération étroite en matière de recherche halreutjquc rend les 
rcchcrchcs de chaque pays beaucoup plus cfficaccs que SI ccllcs-ci sont 
conduites isolément. - Les situations dans la region sont toutefois très hCt6rogCncs B dhen 
nivcaux : 
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structures de recherches nulles à très développées et efficaces selon les 
pays ; absence ou présence, selon les pays, déquipes de chercheurs natio- 
naux. 
les politiques des pêches ont un niveau de maturité et de structuration 
très variable selon les pays : d'une absence complète à une planification très 
rationnelle du développement et de l'aménagement du secteur de la pêche. 
les types des économies nationales sont différents selon les pays, donc 
les dynamiques des systèmes de pêches sont très différentes selon les pays. 
certains pays sont riches en pêcheurs (Sénégal, Maroc, Cap Vert), 
d'autres très pauvres en ressources humaines tournées vers la mer 
(Mauritanie, Guinée). 
On notera au passage que cette diversité des situations offre un champ de 
recherche dun exceptionnel intérêt, ces hétérogénéités des systèmes pêche 
créant au sein de ceux-ci des dynamiques bio-socio-économiques très diffé- 
rentes, dont l'étude revêt un intérêt accru. 
4 - LES PERSPECTIVES DE RECHERCHES DE L'ORSTOM. 
La coopération de I'ORSTOM se doit d'eue régionale, et non plus bilatéra- 
le. Cette coopération doit être mise en Oeuvre avec souplesse en s'adaptant 
dans chaque pays aux structures en place et à la maturité de celles-ci. Le 
Maroc, la Mauritanie, le Sénégal et la Guinée souhaitent explicitement ou 
potentiellement une coopération halieutique de I'ORSTOM, chacun selon des 
modalités de mise en oeuvre très différentes. 
Cette coopération de YORSTOM réalis& régionalement sclon un type N-S-S, 
doit donc être menée avec souplesse et au cas par cas. 
Cette politique régionale cohérente et élargie présente en OUWC l'avantage 
de reduire les risques "politiques" inhérents à la concentration dun grand 
nombre de chercheurs dans un même pays. 
Enfin, autre point important à noter : I'ORSTOM n'est plus et de loin dans 
la région le seul partenaire de la coopération haIieutique. Des organismes dc 
coopération américains, canadiens, et européens, divers organismes intema- 
tionaux (Canadiens, CEE et FAO) et français (IFREMER) sont très préscnts 
dans le secteur, en particulier au niveau financier et technique (mais ne dispo- 
sent que de peu d'hommes). Toute politique de I'ORSTOM dans la région doit 
donc tenir compte de cet élément via une forte coordination internationale des 
rccherches qui ne doit toutefois pas altérer la spécificité d'une politique dc 
rccherche halieutique de I'ORSTOM qui seraità la fois dynamique et volonta- 
riste, tout en s'intégrant dans les programmes nationaux des pays h8tcs. 
Enfin, il est Cvidcnt que cette politique régionale des recherchcs halieu- 
tiques de I'ORSTOM ne pourra eue mise en Oeuvre que si dcs moyens 
minimum et accrus sont mis cn ocuvre cn particulier au niveau humain dci 
chcrchcurs et techniciens affectés dans la région. 
Naia : 
ce fexre a QtQ prQpar4 par A FONTANA, rédigé et présent4 en son absence par A f-ONlENFAlJ 
LE PACIFIQUE INSULAIRE, 
UN ESPACE SCIENTIFIQUE COHÉRENT 
Jean-François DUPON, 
DWgut2 geographique Est Pacifique 
Pour parler du Pacifique tropical, il faut d'abord le resituer dans le bassin 
océanique le plus vaste et le plus profond du globe. Celui aussi qui abrite plus 
de la moitié des îles de la planète. Elles se répartissent surtout en une nébu- 
leuse qui se suit, des archipels d'Asie du Sud-Est à l'ìle de PiQues, entre les 
parallèles 30" Nord et Sud. 
Limité aux archipels océaniens, à l'exclusion de l'Irian Jaya, de l'Australie 
et de la Nouvelle Zélande, ce monde dïles couvre à peine une superficie équi- 
valente à celle de la France et ne réunit pas 7 millions d'habitants. Encore le 
scul Erat de Papouasie Nouvelle Guinck compte-t-il pour les 4/5e de cette 
superficie, pour plus de la moitié de cette population. 
Par son passé pré-européen, par sa nature, cet ensemble insulaire est en 
continuité avec l'Asie du Sud-Est. Par son histoire récente, il est en relations 
éuoites avec l'Europe et à travers elle, avec les Etats-Unis. 
Notre pays y est présent, depuis près de 150 ans, dans les trois ensembles 
territoriaux de Nouvelle Calédonie, de Wallis et Futuna et des archipels poly- 
nésiens agrégés autour de Tahiti. 
La colonisation européenne et la décolonisation ont tissé des liens variés 
avec les pays de tutelle : - Liens politiques dans le cas des territoires français, des pays appartenant au 
Commonwealth, de ceux où les Etats euro-océaniens exercent une influen- 
ce privilégiée, et des archipels dépendant h divers titres des Etats-Unis. - Licns économiques comme ceux existant avec la CEE, au titre notamment 
de la convention de LOME. - Des liens nouveaux enfin sont esquissés par le retour de la pénétration japo- 
naise, l'intervention de l'URSS, celle des Etats pêchcurs asiatiques. 
IA France entreticnt dans le Pacifique Sud une armature scientifique impor- 
tante, principalement fondée sur les implantations permanentes de Nouvellc 
Calédonie et de Polynésie Française. L'ORSTOM occupe dans ce dispositif 
une place de premier plan. Les travaux de ses chercheurs sont reconnus ct 
appréciés dans ces territoires et, de plus en plus, à l'extcrieur. L'armature 
scientifique nationale et le réseau de nos reprCscntations diplomatiques dans 
la région constituent un ensemble porteur. 
Mon propos est de montrer que l'Institut a tout B gagna à S'invcStir dan\ 
des programmes intércssant l'cnsemblc de cctte région du globe, qui, CR dCpt 
dc son immensité et de l'éparpillement des hommes qui y vivcnt, préscntc une 
unité qui appcllc la cohérence de nos actions. 
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1. CElTE UNITe EST D'ABORD GCOGRAPHIQUE, ET JE LA RAPPELLE- 
- L'environnement océanique tropical. Celui du Pacifique représente la plus 
vaste étendue maritime à ces latitudes. Cette particularité en fait un champ 
d'étude unique pour les sciences de la mer, de la terre et de la nature. - Cet espace maritime abrite le plus vaste territoire d'archipels du globe en 
continuité relative entre eux et avec les archipels d'Asie du Sud-Est. Cet 
ensemble d'îles est aussi le plus diversifié, allant des espaces rontinentaux 
des arcs mélanésiens aux atolls coralliens par tous les stades intermédiaires 
dévolution des îles nées du volcanisme océanique. - Ces terres, souvent jeunes, ont connu à une époque récente, en termes de 
chronologie préhistorique, un peuplement qui a sans doute progressé pour 
l'essentiel d'Ouest en Est, par vagues successives, à partir de foyers asia- 
tiques. I1 s'en est suivi l'établissement de cultures dont les investigations 
révèlent chaque jour la continuité plus que la juxtaposition ou la superposi- 
tion, dans le contexte nuancé des isolats. - Enfin, les jeunes Etats insulaires et les Territoires de la région partagent des 
difficultés communes nées autant de leurs particularités naturelles que des 
circonstances de l'histoire contemporaine : mobiliser des ressources rares et 
en identifier de nouvelles en sauvegardant un environnement fragile, atté- 
nuer la dépendance, qu'elle soit politique ou tienne aux distances. 
TIQUE. 
RAI EN QUATRE POINTS : 
2. L'UNITE DU PACIFIQUE TROPICAL INSULAIRE EST ENSUITE POLI- 
Les fondements les plus saillants de cette unité politique sont les suivants : 
- L'influence anglo-saxonne, exprimée concrittement par le fait linguistique : 
à peine 40 O00 francophones contre 6 millions d'insulaires qui, s'ils ne sont 
pas toujours anglophones, tendent à le devenir et sont intégrCs à cet 
ensemble culturel. - Cette influence est à la fois religieuse, économique et politique : celle des 
Etats euro-océaniens de l'Ouest (Australie et Nouvelle Zélande), celles des 
Etats-Unis au Nord et à l'Est. - Une décolonisation tardive et inachevée, qui fait dcs jeunes Etats et des 
Territoires dépendants les enjeux de la politique de puissances métropoli- 
taines extérieures (Etats-Unis, Grande Bretagne, France, Australie, Nouvelle 
Zélande), en raison notamment de l'appartenance de plusieurs d'entre eux à 
l'ONU, etde la pCnétration de nouveaux venus : le Japon, l'URSS. - Enfin et surtout l'unité politique du Pacifique insulaire est servie et matéria- 
lisée par des institutions régionales à vocation économique, éducative, ou 
politique. Nées d'abord après la seconde guerre mondiale de la volonté des 
puissances de tutelle, ellcs se sont ensuite développées à la faveur de la 
décolonisation et contribuent à faire de cet espace éclaté un tout cohérent. 
Au-dclà des arrière-pcnsées dont beaucoup de ces institutions peuvent être 
porteusec, on rcticndra qu'clics sont, dans leur principe, des facteurs de 
syncrgic et d'intcractivité. 
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3. 
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A SON UNITC GkOGRAPHIQUE, A SON UNITk POLITIQUE, LE 
PACIFIQUE SUD DOIT APPARAITRE, contre l'évidence des énormes dis- 
tances maritimes, des terres éparpillées et des populations minuscules, et 
justement à cause d'elles, COMME UN CHAMP SCIENTJFJQUE PERTI- 
NENT. 
L'étendue du plus vaste océan confère à son domaine tropical, le plus vaste 
réservoir de chaleur du globe, un intérêt fondamental au plan bio-clima- 
tique et climatologique. 
L'identification des ressources halieutiques, minérales et énergétiques n'est 
pas terminée, pas plus que n'est terminée l'étude de la croûte terrestre dont 
les particularités régionales doivent permettre de mieux comprendre la tec- 
tonique du grand bassin Pacifique. A cet égard, I'intkrêt du Pacifique Sud- 
Ouest le dispute, pour les géophysiciens, à celui que présente la zone pour 
les océanographes et les naturalistes. 
Les milieux terrestres insulaires diversifiés constituent pour leur part un 
champ scientifique unique, pour les raisons qu'on a dites, qu'il s'agisse de la 
genèse des iles, de la différentiation des espèces, de la logique des peuple- 
ments. 
La protection de l'environnement marin et terrestre des îles dans le contexte 
de sa surexploitation, des risques naturels et anthropiques locaux, régio- 
naux ou globaux qui le menacent, constitue aussi un champ d'investigation 
et d'application unique. 
Les Etats insulaires, jeunes, aux ressources limitées ou très spécialisées, 
souvent aux prises avec une croissance démographique préoccupante, par- 
tagent des caractères qui font de l'étude des conditions de leur viabilité un 
champ très ouvert. Les sciences sociales y rejoignent celles de la nature 
dans l'inventaire et l'analyse des conditions de la gestion des ressources en 
eau et en sols, de la sauvegarde des équilibres écologiques. 
Enfin, les conditions dans lesquelles les sociétés des Etats et Temtoires du 
Pacifique insulaire affrontent la modemité, justifient à de multiples Egards 
une intervention scientifique pour l'action qui relève de nos disciplines : 
utilisation et aménagement d'espaces souvent exigus, maladies de société, 
nutrition, lutte contre les endémies, organisation des échanges. 
On peut donc dire que, plus qu'ailleurs peut-être, et sans pour autant que les 
problématiques qui y sont définies lui soient exclusives, le Pacifique insulaire 
doit pcrmettre aux actions scientifiques de l'Institut de s'identifier de manière 
cohérente à une région. 
Les thèmes de la gestion des milieux insulaires, de la viabilité des micro- 
Etats, de l'inventaire des ressources marines et de la compréhension dcs rap- 
ports océan-atmosphère trouvent sans doute ailleurs, dans le domaine tropi - 
cal, dcs champs d'investigation voisins (Caraïbe, Océan Indien). 
- Nulle part cepcndant, une gamme aussi variée de situations unics par le 
dénominateur commun de l'insularité dans les tonalités diverses des tro- 
piques océaniques n'existe sur une telle étcndue. 
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- Nulle part, nous semble-t-il, elle ne coexiste avec des foyers intellectuels et 
documentaires périphériques, des think tanks focalisés en totalité ou en 
partie sur la région, aussi importants que le sont : 
l'université Nationale Australienne (ANU), 
l'organisation du Commonwealth pour la Recherche Scientifique et 
Industrielle (CSIRO), 
le Département de la Recherche Scientifique et Industrielle (DSIR), 
le Centre Orient-Occident et son Programme de Développement des Iles 
du Pacifique (EWC - PIDP), 
l'université d'Hawaï, 
le Bishop Museum d'Honolulu, 
l'Institution océanographique SCRIPPS de San Diego et plusieurs institu- 
tions japonaises ... 
- Nulle part non plus, un tel ensemble de jeunes Etab ne paraît lié par des 
organismes régionaux aussi forts et reconnus que la CPS, Ie FORUM et les 
Agences qui en dépendent, capables d'initier les programmes de recherche, 
de leur apporter leur caution, d'assurer la diffusion de leurs applications. 
A ces organismes régionaux s'ajoutent les représentations régionales des 
Agences techniques de l'ONU : FAO, PNUD, Commission Economique et 
Sociale pour l'Asie et le Pacifique dont s'est aussi rendu indépendant le très 
important Comité de Coordination pour la Protection commune des 
Ressources Minérales du Pacifique Sud (CCOP-SOPAC). 
- Enfin, le Pacifique Sud, eu égard aux effectifs de population de ses unités 
politiques, est loin d'apparaîue comme une région des plus désh6ritées en 
matière d'organismes nationaux pouvant relayer la recherche. Ces orga- 
nismes (université, centres nationaux de recherche, ministères techniques) 
sont nos interlocuteurs naturels dans la pratique du partenariat scientifique. 
Leur qualité relative est un atout supplémentaire. 
CONCLUSION 
I1 y a un peu plus d'un an, le Ministre de la Recherche invitait la 
Communauté scientifique à se mobiliser pour que notre pays continue àjouer 
un rôle exemplaire dans le domaine de la recherche pur le développement. I1 
assignait aux Territoires français du Pacifique Sud une mission de pôles de 
rayonnement régional dans le domaine des sciences de l'Univers, des 
recherches en matière d'équilibres écologiques, des recherches médicales. I1 
invitait les organismes dont la vocation première est la recherche de terrain 
pour le développement a entraîner les autres institutinns de la recherche 
publique. 
L'ORSTOM est directement impliqué dans ces missions. Le potentiel 
humain et les outils nouveaux dont il dispose dans le Pacifique Sud (moyens 
navigants, télédktcction) doivent lui pcrmettre, tout en recentrant ses acuons 
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dans la perspective régionale à laquelle devraient l'incliner les opportunités 
qui ont étk rappelées, de s'adapter aux trois grandes orientations de la poli- 
tique française dans la zone, définies en février 1989 lors de la réunion gou- 
vemementale de Nouméa. Je cite : 
1. Ouvrir les TOM de la zone à une coopération plus dynamique avec la 
2. Les associer plus étroitement à l'action extérieure de la France (notamment 
3. Rechercher, à travers ces territoires, une meilleure intégration à la région, 
région. 
par la Valorisation de la Recherche pour le Développement). 
notamment en harmonisant la recherche qui y est conduite avec les besoins 
de développement des pays voisins." 
Ces trois orientations définissent, en fait, une évolution déjà commencée, et 
que nous avons suivie, mais il y a encore, heureusement, beaucoup et mieux à 
faire. 
LES ANDES 
COHÉRENCE D'UN ESPACE SCIENTIFIQUE 
Henri POUPON 
Representant de I'ORSTOM au P9rou 
1. Q U E L Q U E S  CARACTERISTIQUES 
Les Andes = massif montagneux retombant à l'ouest sur une plaine côtière et 
à l'est sur le bassin amazonien. Présence de trois grands ensembles écolo- 
giques : la Côte - la Montagne - la Foret. 
Montagnes jeunes. Marge active avec importants phénomènes naturels : vol- 
canisme, séismes ... 
- 6 pays (Vénézuéla - Colombie - Equateur - Pérou - Bolivie - Chili) dont 5 
ont une façade Pacifique. Liés par le Pacte Andin et aussi par le Pacte 
Amazonien. Orientation vers les pays du Pacifique (surtout Japon ..). - Grande complexité des sociétés. Autour des sociétés traditionnelles 
indiennes qui se trouvent au coeur des 3 pays centraux (Equateur - Pérou - 
Bolivie), présence de sociétés créoles, métis, noires ... 
- Economie basée sur l'extraction : minerais, pétrole. Développement écono- 
mique (décades 60-70). Pays très touchés par la chute des prix du pétrole. 
- Zone comprenant les deux premiers producteurs mondiaux de cocaïne 
(Bolivie - Pérou) et le premier transformateur (Colombie). 
- Pays très urbanisés. Concentration de populations dans les terres hautes 
(+ 1.000.000 habitants à La Paz entre 3600 m et 4000 m - + 1.000.000 
habitants à Quito à 2800 m - + 5.000.000 habitants à Bogota à 2600 m). 
Grande densité de population sur côte et dans les montagnes. 
- Pays ayant axé leur développement sur l'industrialisation par substitution 
des importations. 
- Pays durement touchés par la crise actuelle. Volume d'endettement considé- 
rable. 
2. LA CRISE ACTUELLE 
Depuis le début des annees 1980, pays s'enfonçant dans une crise qui a mis 
fin à une longue période de croissance. Retour au niveau des années 1960- 
1965 : annulation d'annks d'efforts et de progrès. 
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Regression du niveau de vie des classes moyennes (d'où viennent nos parte- 
naires chercheurs ou enseignants). Augmentation de la mortalité infantile. 
Extension de la malnutrition. Résurgence de maladies apparemment contrô- 
lées. 
3. 
- Les risques naturels : volcanisme, sismologie, glissement de terrain. 
LES GRANDS AXES DE RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
Etudes néotectoniques (failles actives) en amont pour expliquer les phéno- 
mènes physiques. 
Approche angle "défense civile". Intervention des sciences humaines. 
vité anthropique. 
Approche systemique. 
Les sociétés latino-américaines ne sont plus des sociétés rurales. 
- Agriculture de montagne - Sur pente problèmes liés à l'érosion, à l'agressi- 
- Santé,/Nutrition à partir de I'IBBA de La Paz. 
- Problèmes urbains dans les régions oÙ l'urbanisation approche 70 %. Mise 
au point de techniques nouvelles : informatique, télédétection. Base Atlas 
informatique de Quito. 
Les six pays andins présentent un état de développement très contrasté. Les 
sociétés réagissent très différemment. Partenariat très diversifié. 
Si les axes scientifiques peuvent être communs, les approches scientifiques 
divergent dun pays à l'autre. 
Besoins en coopération/développement plus immédiats et plus faciles à satis- 
faire dans les trois pays centraux (Equateur - Pérou - Bolivie). Intervention 
massive de 1'ORSTOM. Présence très différente en Colombie ou au Chili. 
Pour intervenir, il faut que coïncident : 
- Besoins exprimés par les pays 
- Points forts de I'ORSTOM 
- Capacité de réaction des partenaires. 
Pour un problème donné, il faut rechercher IC meilleur partenaire dans un des 
six pays. 
4. REPONSES A QUELQUES QUESTIONS 
- A propos de l'agriculture. 
Après 1945, l'extraction de matières premières amCne fortes entrées dc 
devises. L'Europe (en reconstruction) est dans l'impossibilité de fournir les 
produits industriels demandés par les pays latino-américains en pleine 
expansion. Ils créent donc une industrie nationale. Celle-ci nécessite une 
forte main-d'oeuvre, d'où organisation de l'exode rural. Croissance de l'ur- 
banisation. 
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Par la suite pour faciliter l'accès des citadins aux denrées alimentaires, 
hiter les conflits sociaux, freiner la hausse des salaires et contenir l'infla- 
tion, les pouvoirs publics ouvrent les frontières aux produits agricoles de 
grande consommation provenant de l'extérieur. 
Contrôle des prix, ouverture des frontières ruinent l'économie paysanne 
(aujourd'hui 10 à 12% de la population active) dont le produit est plus 
coûteux que l'importé. 
Accélération de l'exode rural. 
- A propos de régionalisation. 
I1 est admis que les six pays andins (en dépit des pactes qui les lient) n'ai- 
ment pas la régionalisation. 
Mais nos partenaires franco-français l'affrontcnt. L'IFEA (Institut Français 
d'Etudes Andines) intervient dans quatrc pays andins et lance avec succès 
programmes régionaux et rencontres (séminaires, colloques) régionales. 
Mais le Ministère des Affaires Etrangères a installé à Caracas un Bureau 
Ib~jl"11a! b,IILu¿jb UIIU,II"I.ILI"I 1-0 1. Lb. .V..Y"L.O 
L'ORSTOM ne peut restcr en dehors de ce mouvement qui ne peut que 
s'amplifier. 
I .  
-OR._-- nho-& Al'ho-mnn;oo- loc ;ntorvont;nnc (!?ne lec noix anrlinc 
I" y.J" u 11-1.. U. O." 
PREMIÈRES CONCLUSIONS 
I1 ne s'agit pas ici de présenter un bilan des discussions tenues au cours de 
cette journée consacrée au thème "Politique scientifique et politiques régio- 
nales". Au demeurant, un premier travail de synthèse sera effectué au cours 
des tous prochains jours et ses résultats seront présentés par le Directeur 
Général lors de la s h c e  de clôture de ces Journées de Septembre. 
En guise de conclusion pourrait-on simplement tenter d'apporter une 
réponse à la question posée par l'un des intervenants : 
"Quel est le but de l'exercice ? Cette notion de politiques régionales, aussi 
intéressante soir-elle, à quoi va-t-elle servir 1" 
Avec en corollaire une seconde question : 
"En supposant que I'ORSTOM sache quoi en faire, pourra-t-il faire passer 
dans la réalité cette notion de "régionalité", compte tenu des contradictions 
possibles entre une approche régionale et des relations contractuelles 
souvent bilatérales ?I' 
0 A la première question, deux types de réponse peuvent être apportés. Une 
réponse sur le fond, sur les objectifs, et une réponse sur la forme, sur les 
modalités de travail. 
SUR LES OBJECTIFS : 
Beaucoup d'interventions dans la joumée ont permis déclairer et de préciser 
l'intérêt de l'approche régionale : - D'abord en termes de moyens : puisqu'on ne peut pas "faire tout, partout, 
très bien", il devient de plus en plus indispensable de choisir avec circons- 
pection des lieux d'implantation où l'on puisse concentrer un minimum de 
moyens et atteindre les masses critiques nécessaires au développement des 
recherches et qui permettent d'aboutir à des résultats extrapolablcs ou 
reproductibles dans toute Ia région alentour : ce qui exige donc de définir 
des régions ayant une pertinence (ou une cohérence) scientifique. 
Vu autrement, c'est aussi chercher à éviter la simple répétition du même 
programme en des lieux différents (là où la dimension comparative n'ap- 
porte rien) : donc éviter le gaspillage des moyens et la transformation des 
recherches en étudcs ou services. 
En termes de moyens, on notera aussi que la dimension régionale est de 
plus en plus mise en avant par les agences de financement internationales : il 
est donc de l'intérêt de I'ORSTOM, dans le respcct de ses missions et de son 
savoir-faire, de "penser" au niveau régional pour obtenir davantage de sub- 
ventions de ces différcntes organisations. 
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- Plus fondamentalement, il apparaît aussi très clairement que le niveau de la 
région est le lieu où se rencontrent les exigences de la coopération et du 
partenariat dune part, les nécessités d'une recherche renouvelée par l'évolu- 
tion des disciplines et des technologies d'autre part (cf. double mutation de 
I'ORSTOM). 
Ainsi qu'il l'a été très bien exprimé au cours des discussions, l'échelle de la 
région est sans doute celle qui pcrmet de concevoir et de réaliser des pro- 
grammes qui puissent suffisamment se dégager de finalités de gestion très 
localisées et très spécifiques, et atteindre un niveau de compréhension des 
phénomènes permettant d'envisager reproductibilité et transfert des méthodes 
et des résultats. 
Comme il l'a déjà été dit, c'est aussi à ce niveau régional que peut se 
construire la pluridisciplinarité et que peuvent se développer des méthodes 
nouvelles d'appréhension plus globale des milieux. 
SUR LES METHODES DE TRAVAIL : 
Dire "à quoi ça sert", c'est dire aussi l'utilisation que l'on va faire du 
concept. 
Hier, le Directeur Général a indiqué que ces politiques régionales seront au 
coeur du projet d'établissement de I'ORSTOM. Elles seront donc au coeur de 
toute la démarche qui va être mise en place pour la construction de cc projet 
détablissement, démarche qui scra présentCe lors de la session de clôture de 
ces Journées. 
La seconde question appelle sans doute des réponses multiples. Mais un 
premier élément peut être tout de suite avancé : l'intérêt de l'affichage des 
politiques régionales. On retrouve ici le besoin souvent ressenti d'avoir un 
"menu",une "carte" de I'ORSTOM. 
Même si un tel affichage ne règle pas tout et ne fait pas disparaître toutes 
les contraintes du bilatéralisme, il est certain qu'il facilite la négociation avec 
les partenaires, qu'il permet de faire comprendre les choix de l'Institut (ce 
qu'il sait faire, ce qu'il peut faire et là où il pcut le faire). Il permet donc dex- 
pliquer la logique qui conduit à refuser certains programmes et de mettre en 
évidence l'intérêt pour un pays ou un tcrritoire de recherches menées dans un 
pays ou un territoire voisin. 
Quelques expériences passées ont permis de tester ainsi les facilités appor- 
tées par un tel affichage. 
Mais il est vrai que d'autres réponses devront être aussi apportées : par 
exemple, le développement des collaborations avec des instances, des orga- 
nismes ou des programmes régionaux ou internationaux. 

JOVRNÉE ADMINISTRATION 
6 septembre 1989 

PREMIERES REFLEXIONS 
SUR L'ADMINISTRATION DE L'ORSTOM : 
Quelle administration pour demain 3 
Quelle evolution court terme 3 
M. Gilbert MORVAN, 
Secretaire g6neral de I'ORSTOM 
Je vous livre ici nos premières impressions sur l'administration de 
1'ORSTOM. Je souhaite provoquer les réactions de l'assemblée de manière à 
en tenir compte dans les réflexions qui seront menées dans les semaines à 
venir pour aboutir à l'évolution, attendue de tous, de l'administration. 
L'ORSTOM EST UN EPST 
L'ORSTOM est un EPST certes, mais ce n'est pas un EPST comme les 
autres. C'est, notamment, un organisme de recherche en coopération qui expa- 
trie 50% environ de ses personnels. 
Les personnels expatriés relèvent d'affectations extrêmement diversifiées 
qui peuvent être soit des centres assez proches des groupes de laboratoires 
que connaissent d'autres EPST, soit des structures appartenant à des parte- 
naires étrangers et/ou français. 
Ceci conduit à une grande dispersion de nos personnels et confronte 
I'ORSTOM à des problkmes de gestion que ne rencontrent pas les autres 
EPST. 
Faut-il tenter d'atténuer ces diffkrences, de les gommer ? 
En faisant ce constat, on peut se poser la question de savoir s'il ne serait pas 
souhaitable de tenter d'atténuer ces différences. Je ne le pense pas, bien au 
contraire. L'ORSTOM doit saisir l'opportunité de son originalité pour affirmer 
sa différence. En disant cela, je m e  place bien évidemment au plan strict de 
l'administration 
Ce qui est bon pour le CNRS ne l'est pas automatiquement pour 
I'ORSTOM. I1 faudra en convaincre, dans les mois qui viennent, nos autorités 
de tutelle et notamment le ministère de la Recherche et de la Technologie. 
L'ORSTOM, confronté à des problèmes spécifiques, doit avoir la possibilité 
d'adapter certaines règles de gestion. 
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Or, certaines règles de gestion communes 21 tous les EPST occultent notre 
originalité. I1 faut en dresser la liste en associant largement ceux qui ont pu, 
de par leur activité, rencontrer des difficultés nées de ces règles inadaptées. Il 
faut commencer ce travail très rapidement. Cela demandera du temps. Des 
groupes de travail devront être constitués. 
L'ORSTOM est-il malade de son administration ? 
breuses critiques qui sont formulées par les uns et les autres : 
pas de réponse aux lettres, 
retards de gestion, 
manque d'informations, 
décisions prises par une administration centralisée qui méconnaît la réalité 
cette liste n'est pas exhaustive. Le malaise est certain. 
Ces critiques sont-elles fondées ? 
4 remarques s'imposent : 
1. administrer la recherche n'est pas tâche facile : le chercheur a besoin de 
liberté et n'aime pas se soumettre à des règles. Or, l'administration, 
soumise à une réglementation générale, impose des procédures. Ces deux 
positions sont antinomiques, elles contiennent des conflits potentiels ; 
2. I'ORSTOM est sous-administré : manque-t-on de personnel ? Honnê- 
tement je ne le pense pas mais je crois, par contre à une mauvaise répurri - 
tion du personnel et peut-être aussi à une mauvaise organisation. Certaines 
structures ne sont peut-être pas adaptées aux besoins de l'organisme. I1 est 
possible également que nous ayons de mauvais outils. 
Sur ces differents problèmes, une évaluation des tâches s'impose pour y 
voir plus clair. Des tensions existent actuellement entre des services de 
l'administration centrale, entre des services de l'administration centrale et 
des services extérieurs. Ceci est malsain. Il faut analyser Bès rapidement le 
rôle et la charge de travail des uns et des autres pour s'orienter, le cas 
échéant, vers une nouvelle organisation sans pour autant faire de profondes 
modifications mais on évitcrait les doubles-emplois ; 
3. un point trbs important : YORSTOM, en 1984, s'est engagé dans un 
schéma directeur informatique ambitieux qui crée aujourd'hui un para- 
doxe. En ayant misé sur cette informatisation notamment pour ce qui 
concerne sa gestion du personnel, l'Institut a certainement négligé quelques 
procédures plus "manuelles" -si je puis dire- puisqu'en 1990, un outil 2I la 
hauteur de nos espérances serait disponible. Pour l'instant, cela ne s'est pas 
encore produit et la situation actuelle est très difficile. Elle presente de 
nombreux risques. 
I1 est certes souhaitable de disposer d'une informatique centralisée perfor- 
mante, mais la taille de 1'ORSTOM devrait nous conduire à investir aussi 
dans une bureautique plus légère qui deviendrait un outil de gestion piloté 
par les utilisateurs eux-mêmes et bien adapté aux objcc'tif's à attcindre. Cela 
ne veut pas dire qu'il faille condamner ce qui a été fait jusqu'i présent mais 
O n  ne peut éviter de se poser cette question lorsque l'on entend les nom- 
du terrain, 
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il faut en finir avec une situation qui paralyse le fonctionnement de l'orga- 
nisme. I1 faut aller à l'essentiel, concentrer les efforts, ne pas se disperser 
dans des opérations annexes. Comme je l'ai dit, je suis convaincu qu'il faut 
faire plus largement appel à la bureautique qui, compte tenu -j'insiste- 
de la taille de I'ORSTOM, est un outil parfaitement adapté à nos besoins. 
C'est dans cette direction que je souhaite engager de manière à ce que l'on 
franchisse, dici à quelques mois, le cap difficile que connaît actuellement 
l'Institut. 
4. Certaines turbulences passées ont laissé des séquelles chez les personnels 
notamment chez ceux chargés de l'administration. I1 y a dans ce domaine 
des efforts considérables à faire si l'on veut que le travail s'effectue en 
toute sérénité. 
QUELLES SOLUTIONS POUR DEMAIN ? 
1. Redonner à l'administration sa vraie dimension : mes 25 années dans 
l'administration de la recherche m'ont prouvé que l'administration n'est pas 
une fin en soi. L'administration doit être au service de la recherche et doit 
être vécue comme telle. I1 m'a été donné de participer à une réforme com- 
portant, entre autres, la création de structures de gestion administrative 
auprès de laboratoires. Cette innovation a éth vécue comme une plus-value 
apportée aux laboratoires. Je reste persuadé que c'est dans cette direction 
qu'il faut s'orienter. 
2. Clarifier les relations administrationhdministres. En premier lieu, il 
est impératif que l'administration réponde aux lettres qu'elle rqoit et 
qu'elle le fasse vite. U n  délai maximal de deux semaines doit être l'objectif 
à atteindre. 
La situation actuelle est inacceptable. J'ai, dores et déjà, donné des 
consignes en ce sens aux chefs de service de l'administration centrale (ie le 
répèterai régulièrement à toutes nos réunions). Un suivi des délais de 
réponse sera instauré. Bien entendu, cela ne signifie pas que l'on sera en 
mesure de répondre dans les 24 heures à toutes lettres. Certains courriers 
demandent des études. Je tiens cependant à ce que Son accuse réception de 
la lettre en mentionnant la raison qui justifie un délai pour unc réponse 
précise à Ia question posée. Ce point est tr6s important e& on s'y attache dès 
maintenan t. 
3. Rapprocher l'administration des administrés conduit à la question : 
faut-il déconcentrer l'administration, autrement dit donner de réels pou- 
voirs de gestion à des structures locales ? I1 faut, en effet, se méfier dune 
fausse dkconcentration qui consisterait à transférer des tâches matérielles 
vers des services extérieurs sans donner à ceux qui les exécutent de rée[s 
pouvoirs de gestion. Partant, faut-il créer des ordonnateurs et des comp- 
tables secondaires, comme cela a été fait avec succès ailleurs. Je vous ai dit 
tout-à-l'heure que 1'ORSTOM n'est pas un EPST comme les autres. Certes, 
il existe des concentrations (Montpellier, Bondy, NoumCa ...) qui permcl- 
tent, en raison de leur taille, la mise en place d'un ordonnateur secondaire 
et de remplacer le régisseur par un comptable secondaire. M.CHAUVE, à
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qui j'ai fait part de cette idée en approuve le principe mais émet certaines 
conditions. O n  ne peut pas faire n'importe quoi. Toute réforme doit appor- 
ter une plus-value et je suggère, qu'en 1990, quelques expériences soient 
tentées. Elles nous permettraient de mesurer concrètement si une telle 
déconcentration est souhaitable. Je précise bien qu'il ne s'agit nullement de 
décentralisation, puisque le pouvoir de décision reste au niveau de la direc- 
tion générale, mais bien de déconcentration. Je cite pour ce faire un 
exemple, celui de la construction des serres de Montpellier qui entre dans 
sa phase active. I1 s'agit là d'une expérience qui laissera peut-être appa- 
raître certaines difficultés qu'on n'avait pas prévues. O n  essaiera alors de 
les résoudre. Mais, en tout état de cause, voilà une orientation vers laquelle 
il m e  semble intéressant de s'engager. 
4. Anticiper I'événement : toute une série de mesures qui vont marquer 
l'exercice 90 doivent être négociées. Certaines décisions ne se prennent 
pas sans en débattre, au préalable, avec toutes les parties concernées -je 
pense aux responsables de centre, aux organisations syndicales- de façon a 
être sûr d'avoir bien intégré tous les avis. 
De plus, il convient d'afficher car, là aussi, on ne lance pas d'opérations sans 
les avoir clairement annoncées, expliquées. Je pense notamment aux 
reports de crédit de 88 sur 89 : l'opération a provoqué quelques émotions 
dans certains centres parce que l'information n'avait pas été suffisamment 
annoncéc, affichée. I1 faut donc mener une politique claire, décrire ce que 
l'on fait et pourquoi on le fait, expliquer les mesures que l'on prend. 
Par aillcurs, il est impératif que le calendrier de 90 rclatif à la gestion du per- 
sonnel soit arrêté avant la fin 89. 
Les moyens à attribuer pour 90 doivent également être notifiés dès la fin de 
89. 
En conclusion, les options prises doivent être expliquées ; un acte de gestion 
ne peut pas étre improvisé. 
5. Rechercher des simplifications : je suis convaincu qu'il est nécessaire de 
"toiletter" les circulaires qui organisent la gestion inteme. Elles ont été 
prises par I'ORSTOM et n'impliquent donc aucunement l'intervention des 
tutelles (ministère de la Recherche et de la Technologie, Fonction 
publique). 
Je citerai deux exemples : 
a) l'accueil des chercheurs étrangers. Cette procédure nous est certes 
imposée par nos tutelles mais en y regardant de plus près, on s'aperçoit quc 
I'ORSTOM a peut-être, de temps à autre, rajouté une petite contrainte sup- 
plémentaire qui, s'agissant dun sujet sensible, paraît d'autant plus contrai- 
gnant ; 
b) le nombre des actions budgétées est très important, trop important 
peut étre puisqu'il scmble que l'on aille à l'encontre de la souplcsse initiale- 
ment accordée aux EPST. Au plan interne, il faut revoir cettc situation qui 
a entraînC des difficultés que nous nous sommes créées nous-memes. 
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EN CONCLUSI0 
I1 convient de procéder très rapidement à une réforme de l'administration 
de VORSTOM. J'ai essayé de décrire ici les grandes lignes dune réforme pos- 
sible qui répond à des objectifs réalistes et modérés axés essentiellement sur 
le court tenne. 
Toutes les procédures que je viens d'évoquer sont à mettre en oeuvre très 
rapidement. Elles seront un "plus" important pour 1'ORSTOM. 
Telles sont les réflexions que je vous livre aujourd'hui. Si j'ai été, de par le 
sujet, un peu critiquc n'y voycz là aucune connotation péjorative de m a  part, 
bien au contraire. Je m e  suis simplement efforcé d'intégrer ce que les uns et 
les autres ont pu m e  dire. 
Je dois vous dire aussi que j'ai été frappé par la compétcncc de la plupart 
des personnels de cette Maison et je ne dis pas cela par démagogie. Ceci 
étant, cette compétence n'est pas toujours mise en évidcnce, elle se noie dans 
d'autres considérations qui font qu'elle est occultée. Ceci est probablement lié 
à des problèmes de structures, d'organisation, que sais-je encore ? 
I1 faut donc libérer les énergies et le savoir-faire par des mesures simples, 
suffisamment volontaristes pour obtenir des résultats satisfaisants. 
NE POLITIQUE DE L'EMPLOI 
POUR L'ORSTOM 
M. Gilbert MORVAN, 
Secretaire genbral de I'ORSTOM 
Je vais vous commenter ici un schéma rapide et général de ce que peut être 
une politique de l'emploi à l'ORSTOM en vous précisant que, cet après-midi, 
M m e  PIERRE interviendra et complètera mes propos de tout à l'heure en 
exposant le résultat des négociations qui ont eu lieu entre le ministère de la 
Recherche et de la Technologie et les organisations syndicales qui, il va sans 
dire, seront déterminantes pour la politique de l'emploi dont je vous dresse les 
grandes lignes. 
Une politique de l'emploi pour I'ORSTOM suppose : - dutemps, - un objectif. 
POURQUOI DU TEMPS 3 
O n  ne peut conduire une politique de l'emploi si on ne se donne pas le 
temps de l'élaborer. I1 faut construire les campagnes de recrutements, prévoir 
les affectations et organiser les différentes étapes du processus. Tout ceci ne 
s'improvise pas. 
Toute décision concemant des personnes doit se prendre dans la durée, qu'il 
s'agisse d'investissement (recrutement, formation) ou de la recherche d'une 
adhésion. 
La gestion des hommes exige du temps. 
de valoriscr les hommes, en les motivant. 
gestion des personnels vers une gestion des rcssources humaines. 
pas de politique de l'emploi. Elle comprend deux volets : - la gestion quantitative, - la gestion qualitative. 
Quel objectif? L'objectif que l'on peut avoir est de valoriser les fonctions, 
Cela suppose une gestion prévisionnelle de l'emploi et une évolution de la 
Une gestion prCvisionnellc de l'emploi est fondamentale, sans elle n'existe 
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QU'ENTEND-ON PAR GESTION QUANTITATIVE 7 
La gestion quantitative doit être, de mon point de vue, au coeur de nos pré- 
occupations. C'est la base indispensable de toute décision et de prévision des 
ressources humaines. 
I1 nous faut rechercher une structure d'emplois qui réponde aux objectifs 
scientifiques de l'organisme en tenant compte de : 
0 l'attente des personnels, 
0 la réalilé del'ORSTOM. 
Qu'est-ce que la réalité de 1'ORSTOM ? C'est une pyramide des âges qui 
n'est pas comparable à celle des autres Ctablissements, ce sont des perspec- 
tives de départ, c'est un contexte budgétaire, etc. 
Ceci m'amène à dire qu'on ne gère pas le quantitatif de l'emploi si on n'in- 
tègre pas toutes ces composantes. 
Autre préoccupation, l'optimisation des moyens : c'est un sujet qu'on a déjà 
eu l'occasion daborder lors de diverses réunions -notamment au cours dun 
CTPC-, et d'entretiens que j'ai eus avec les organisations syndicales ; entre- 
tiens que je dtvelopperai dailleurs dans les prochaines semaines. 
Optimiser les moyens signifie que l'on tentera, pour une année donnée, 
d'utiliser les moyens de façon à les rentabiliser au maximum et en tirer le 
meilleur parti. Cela conduit notamment à respecter une certaine chronologie ; 
Pour les ITA cela signifie : 
1. définir les fonctions à pourvoir, car pour mener une politique cohérente 
de l'emploi on ne peut travailler au coup par coup ; 
2. réaliser une campagne de mobilité. La mobilité des personnels consiste 
à leur proposer difftrentes affectations suivant des postes à pourvoir, préa- 
lablement définis et affichés ; 
3. les concours internes. Certaines fonctions non pourvues par la mobilité 
pourront être ouvertes aux concours internes. 
4. les concours externes, en dernier lieu. 
Cet ordre est nécessaire : le concours interne ne consomme pas un poste 
plein, mais simplement un avancement car l'agent promu libère le poste 
qu'il occupait antérieurement, par contre le concours externe consomme un 
poste. 
Pour mener une bonne politique de l'emploi suivie dune gestion optimisée 
des moyens dont nous disposons, il faut scrupuleusement respecter un calen- 
drier, que j'indique ici à titre indicatif. Pour 1990, cela pourrait être : - décembre 1989 : definition des fonctions à pourvoir, - janvier/février 1990 : affichage au titre de la mobilité, - mai/juin 1990 : concours internes, - septembre/octobre 1990 : recrutements externes. 
Tel est le processus à suivre pour que nous conduisions notre campagne. 
Celle de 90 débutera dès octobre prochain. 
La gestion quantitative des emplois, dans le cadre d'une gestion prtvision- 
nelle, est aussi d'élaborer d'ores et déjà nos besoins pour 91. Une de nos obli- 
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gations est dengager, dès à présent, une réflexion pour arrêter notre stratégie 
en matière de présentation des demandes budgétaires, argumentées, pour 91, 
en fonction de la politique de l'Institut. 
La gestion quantitative pour l'emploi, c'est également : 
0 maîtriser les dépenses de personnel en 90. Dans ce domaine, l'ORSTOM 
connaît une difficulté supplémentaire : l'expatriation. Ce facteur peut avoir 
de très fortes incidences sur le budget consacré aux personnels de notre éta- 
blissement. I1 y a derrière cela, certes, la prévision du coût des affectations 
mais aussi une définition claire des affectations, Clément important dune 
politique de l'emploi. 
e construire des demandes budgétaires argumentées pour 91. Nous 
entrons dans une période défavorable par rapport aux années qu'a pu 
connaître I'ORSTOM. Antérieurement, les retards de gestion dus à diffé- 
rents phénomènes (statu ts...) ont placé l'organisme dans une position favo- 
rable au plan financier. Pour la première fois, 89 se termine avec un équi- 
libre des crédits par rapport aux dépenses. En 90, par contre, nous ne cou- 
vrirons pas nos besoins si nous ne nous imposons pas une gestion ngoureu- 
se. I1 convient donc dévaluer au plus juste le coût des affectations et pour 
ce faire, arrêter une stratégie. Ceci m e  conduit tout naturellement à aborder, 
LA GESTION QUALITATIVE DE L'EMPLOI 
On touche là un domaine beaucoup plus délicat qui relève de la gestion des 
ressources humaines. 
Monsieur le Directeur Général m e  disait, il y a quelques jours, qu'en raison 
des effectifs limités dont nous sommes dotés, nous gérons plus des hommes 
que des postes. C'est vrai et cela nous conduit à penser nos actions en termes 
de ressources humaines plus que tout autre EPST. On a beaucoup parlé de 
gestion des ressources humaines, ce terme a été assez galvaudé au point qu'on 
ne sait plus très bien, aujourd'hui, ce qu'il veut dire. Je pense qu'à I'ORSTOM, 
ce terme doit prendre toute sa dimension. 
On doit se poser, dès maintenant, des questions sur notre gestion prévision- 
nelle de l'emploi sous l'angle qualitatif de cette gestion : 
quels seront les métiers de I'ORSTOM pour demain ? Lorsqu'on 
recrute, dans un établissement comme le nôtre, c'est pour une trentaine 
d'années. Par conséquent, il est souhaitable de savoir quels seront les 
métiers qu'il convient de développer pour l'avenir. J'évoquais, ce matin, la 
concertation permanente qui devait exister entre l'administration et les 
scientifiques ; dans ce domaine précis l'administration doit être en perma- 
nence à l'écoute des scientifiques et son rôle est de traduire dans des plans 
de carrières, dans des demandes budgétaires etc., dcs réflexions émanant 
des scientifiques ; 
Bien d'autres questions devront être abordées : 
quelles filières professionnelles ? 
quel profil de carrière ? 
des chercheurs pour faire quoi ? 
~ ~ ~ M O R V A M  a3 
En bref, toute une série de questions que l'on doit se poser. Ce sont des 
sujets difficiles mais I'ORSTOM a des atouts que d'autres EPST n'ont pas. 
Nos atouts - nous avons des personnels de qualité, les autres EPST en ont aussi, mais 
notre système dévaluation m e  semble plus performant que celui qui existe 
ailleurs. Je m'explique. 
A m a  connaissance, I'ORSTOM est le seul EPST qui soit en mesure d'éva- 
her aussi bien les chercheurs que les ITA. Dans d'autres EPST, on ne sait pas 
évaluer les ITA, on cherche comment le faire mais les structures dévaluation 
ne sont pas encore mises en place. L'ORSTOM s'est doté des moyens pour le 
faire. Notre système d'évaluation couvre tous les métiers, toutes les disci- 
plines. 
L'ORSTOM rencontre cependant des handicaps. 
Quels sont ces handicaps 3 
Je n'en citerai que quelques uns : 
0 la confusion entre branche d'activité professionnelle (b.a.p.) et com- 
missions. D u  fait que nous ayons un outil dévaluation performant qui 
couvre aussi bien l'activité des chercheurs que celle des ITA, on peut s'in- 
terroger sur l'utilité du concept de branche d'activité professionnclle qui ne 
recouvre pas le champ dune commission. Les BAP ont Ct6 créées avant la 
parution du nouveau statut pour éviter que tous les ITA soient rangés dans 
des catégories regroupant des métiers très &vers. On a donc voulu créer des 
ensembles homogènes mais au niveau de l'ORSTOM, on s'aperçoit, m e  
semble-t-il, qu'il y a confusion. 
le rôle discret des responsables directs. J'entends par là que j'ai le senti- 
ment, dans cette evaluation et recherche qualitative de la valeur des ITA, 
que l'avis du responsable hiérarchique de l'agent n'est pas trks sollicité pour 
une approche plus fine de l'activité de son collaborateur. 
L'évaluation actuelle se fait dans les commissions qui sont éloignées du 
lieu d'activité de l'agent. Je m e  dcmande si ce procédé ne pose pas problème 
dans la recherche dune bonne connaissance des personnels. 
N'est-il pas pr&f&rable de faire 6voluer cette &valuation en : 
0 confiant au responsable direct l'évaluation de l'homme dans son environ- 
nement immédiat. C'est une réflexion que beaucoup détablissements ont 
déjà eue, 
0 instaurant un dialogue direct entre le responsable de l'équipe et son col- 
laborateur, 
0 tenforcant le r81e des commissions chargées dévaluer l'homme dans sa 
discipline, pour aboutir à ce que les commissions deviennent l'outil privi- 
légie' des ressources humaines. I1 y a beaucoup à attendre des commissions 
qui doivent s'engager dans une évaluation qui ne soit pas strictement oricn- 
tée vcrs l'avenir à court terme de l'agcnt chercheur ou ITA. Elles doivent, 
certes, faire leur travail d'Cvaluation qui est statutaire, mais également aller 
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plus avant en réfléchissant à l'évolution de l'agent dans le contexte 
ORSTOM. Saisissons l'opportunité de notre spécificité qui est de pouvoir 
gérer des groupes d'individus en nombre modéré et construisons une poli- 
tique vraie de ressources humaines, en en faisant le 
DEFI DE L'ORSTOM 
qui conceme l'ensemble des structures de I'ORSTOM (départements, ser- 
vices administratifs, commissions scientifiques, centres...), tous ceux qui ont 
à connaître de l'activité des personnels. 
I1 faut investir dans notre potentiel humain. Si l'on veut mettre en oeuvre 
toutes les orientations scientifiques qui ont été annoncées depuis le début de 
ces "Joumées", il est absolument nécessaire de posséder un potentiel humain 
capable de les accomplir. 
Pour ce faire, il faut : 
0 engager une politique de formation préparant les hommes aux métiers de 
demain, aux qualifications qui en résultent ; 
0 construire un plan de formation a moyen et long termes. Le long terme 
est certes difficile, mais réalisons au moins le moyen terme ; 
0 analyser les postes et les fonctions. J'ai déjà évoqué le sujet tout à l'heure en 
parlant de l'administration, mais ceci est valable pour toutes les structures ; 
0 proposer des plans de carrière individualisée : voilà une des spécificités 
que l'ORSTOM peut afficher. Compte tenu, encore une fois, de la taille de 
l'organisme, de la connaissance que nous possédons de chaque individu, 
soyons capables de négocier, de proposer à chacun des orientations, des 
plans de carrière (le terme est certes un peu fort, car "plan de carrière" est 
mieux approprié dans le secteur privé qui, lui, peut plus facilement accom- 
pagner ce terme de faits concrets : rémunération, promotion...). I1 nous est 
au moins facile, il est vrai, de donner des orientations, de décrire des 
filières dans lesquelles on encourage l'agent à s'engager en nous efforçant 
de l'accompagner dans cette démarche, mais l'exercice doit être tenté ; 
0 construire une politique d'affectation fonctionnelle : c'est là aussi un 
point majeur. 11 est utile d'avoir, à l'ORSTOM, une véritable politique d'af- 
fectation fonctionnelle. J'entends, par là, d'être à même d'affecter sur des 
emplois fonctionnels qui existent et ce, dans l'ensemble du dispositif de 
l'Institut. 
C e  defi implique d'autres defis 
dont nous ne sommes pas totalement maître, et que j'intitule ici "Zes défis du 
défi ". 
Pour que tout ceci ait un sens, nous avons besoin : 
d'aménager le statut particulier qui comporte des dispositions qui 
contrarient fortcment une véritable gestion des ressources humaines et celle 
de l'emploi. Nous sommes bien conscients que modifier, aménager un 
statut, induit des procédures difficiles, lourdes, qui imposent l'intervention 
de nos autorités de tutelle, de la Fonction publique etc. ; 
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0 décrisper la réglementation interne. J'en ai parlé ce matin. I1 y a effecti- 
vement dans le domaine de la gestion des personnels certaines lourdeurs 
qu'il faut lever ; 
0 obtenir des budgets adaptés aux ambitions de I'ORSTOM. Partant, 
avoir des arguments forts. Nous les avons. Mettons-les en évidence. 
Argumentons la politique de notre Maison. Le budget 91 se prépare dès 
maintenant. Préfigurons notre stratégie budgétaire. 
Est-ce realiste ? 
il faut saisir l'opportunité de l'accord ministère de la Recherche et de 
la Technologie / syndicats de juillet 89. Dans les accords du 11 juillet, il y 
a justement une ouverture. I1 faut toujours essayer de saisir l'opportunité de 
certaines situations. Un accord n'a pu être dégagé sur les modifications qui 
auraient pu être inscrites dans le Décret-cadre. En conséquence de quoi, le 
ministère de la Recherche et de la Technologie a introduit, dans le Décret- 
cadre, quelques éléments communs - qui nous conviennent- en laissant, 
par ailleurs, la possibilité aux organismes d'introduire d'autres mesures spé- 
cifiques dans leur décret particulier. Nous avons donc à saisir cette occa- 
sion pour aménager notre statut particulier dans le prolongement naturel 
des accords du 12 juillet 1989 ; 
expliquer I'ORSTOM à nos autorités de tutelle. Cela s'impose pour les 
mêmes raisons déjà évaquées. Je ne suis pas sûr que nos tutelles aient une 
bonne connaissance de la réalité ORSTOM. Le ministère du Budget sait ce 
qu'est un EPST, mais peut-être perçoit-il moins bien la caractéristique de 
1'ORSTOM. Il faut donc expliquer I'ORSTOM. 
Comment s'y preparer ? 
0 Réunir sans attendre des groupes de travail sur des sujets précis. I1 faut 
réellement, et très vite, que nous ayons un travail en commun sur ce point 
qu'il faudra expliquer et qui devra recueillir une large adhésion des person- 
nels (responsables ou non) pour concrétiser notre politique de l'emploi. 
Ceci nous conduit à expliquer, négocier, discuter et nous devons tous y par- 
ticiper. 
CELA NE SE CONçOIT PAS SANS UNE TOTALE TRANSPARENCE 
Quelles sont les mesures à prendre à court terme ? 
0 présenter aussi bien pour les affaires du personnel que financières (mais 
restons dans le domaine du personnel qui nous préoccupe) un tableau de 
bord qui sera régulièrement publié. Les mouvements de personnel ainsi 
que les mesures qui sont prises doivent être connues, 
0 développer une information claire et simplifiée mise à la disposition de 
chacun. Par exemple, sous forme d'une fiche technique détachable insérée 
dans une publication régulière paraissant déjà à I'ORSTOM ; 
ET UNE LARGE ADHBSION 
0 publier un bilan social de l'année 90, dès le dkbut de 91, 
e organiser des réunions d'information, 
0 développer une concertation reguliere avec nos partenaires sociaux. 
ACCORD 
SYNDICATS - MINISTRE DE LA RECHERCHE 
DU 11 JUILLET 1989 
presente par Mme Françoise PIERRE, 
du CNRS 
I l'OBJECTIF 
Améliorer la condition des personnels des EPST (traitements et carrières) 
au moyen de deux types de mesures : 
mesures budgétaires : quasi immédiates (1990) et rythmées dans le temps 
suivant une programmation à 3 ans ; 
mesures statutaires : sous-tendues par des dispositions législatives 
prévues à l'automne 1989, elles concernent le décret commun aux EPST, 
décret du 30 décembre 83 qui définit le statut des chercheurs et des ITA 
dans la Fonction publique. 
II LE CONTEXTE GcNkRAL 
COMMENT EN EST-ON ARRIVÉ LÀ ? 
Le relevé de conclusions, signé le 11 juillet par tous les syndicats (à l'ex- 
ception de Ia CGT et FO) résulte de négociations entreprises depuis le prin- 
temps 1989 entre le ministère de la Recherche et de la Technologie et les 
organisations syndicales représentatives des personnels des EPST. 
I1 est intrinséquement lié au contexte, externe et interne aux EPST, des 
négociations. 
LE CONTEXTE DES NÉGOCIATIONS 
En externe : la revalorisation de la fonction enseignante 
transposition des mesures en cours de négociation à l'Enseignement supé- 
rieur aux corps des chercheurs (6 mesures) : 
1. une prise en compte des services d'allocataire de rccherche, 
2. amélioration du début de camère des maîtres de conférences, 
3. création d'une hors classe contingentée (8%) des maitres de conférences, 
4. amélioration de la pyramide des emplois à l'intérieur des corps de 
5. rééquilibrage du rapport emplois de maîtres de confkrences/emplois de 
6. mise en place de formules de contrat (pédagogique ...) et amélioration du 
maîtres de conférences et de professcurs, 
professeurs, 
régime indemnitaire. 
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LES MESURES "CAT~GORIELLES" EPST NE DEVAIENT PAS ÊTRE 
ARGUMENTCES EN DEHORS DES "MESURES JOSPIN". 
Eninterne - des blocages de carrière plus ou moins prononcés suivant les EPST 
(EXEMPLE : "BOURRELET" IMPORTANT AU PASSAGE CRI AU CNRS ; INEXIS- 
TANT À L'INSERM), - la nécessaire évolution des statuts après 5 ans en moyenne d'existence, - le souci d'amélioration des carrières ITA, - le vieillissement des corps, chercheurs et ingénieurs et ses effets induits 
sur la pyramide des emplois et les taux de promotion, - le vieillissement des recrutements au niveau chercheurs, - les débuts de carrière non incitatifs. 
LES PRINCIPAUX OBJECTIFS DES NÉGOCIATIONS (au nombre de 4) 
1. Revaloriser la condition de l'ensemble des personnels de recherche, tant 
2. rendre les métiers de la recherche publique plus attractifs, 
3. apporter les modifications nécessaires au décret cadre de décembre 1983, 
4. favoriser les ajustements nécessaires entre Enseignement supéricur et éta- 
POUR ATTEINDRE CES OBJECTIFS, DES MESURES CONCRETES. 
ITA que chercheur, 
blissements de recherche. 
III LES MESURES BUDGETAIRES 
RÉMUNÉRATIONS ET PROMOTIONS 
CHERCHEURS : REVALORISATION DES D6BUTS DE CARRIERE 
DES JEUNES CHERCHEURS ET ACC6LcRATION DES PROMOTIONS 
DES CHERCHEURS CONFIRMI%. 
DObuts de carribre : - Les débuts de carrière sont sensiblement améliorés par un réaménagement 
de l'échelonnement indiciaire et de la durCe des échelons pour les CR2 et 
CR1 : soit, à titre indicatif, une augmentation de plus de 600 F/mois pour 
les CR2 au 2ème échelon, - des mesures statutaires permettront une meilleure prise en compte des ser- 
vices antérieurs pour le classement indiciaire lors du recrutement, 
- homogénéisation des reconstitutions de carrière, après recrutement, d'un 
EPST à l'autre. 
Promotions : - Un plan de transformations d'emplois, étalé sur 3 ans, conduira à une nette 
amélioration de la pyramide des emplois, l'objectif étant de : 
0 promouvoir en CRI, dès 1991, tous les CR2 ayant plus de 4 ans dan- 
atteindre en 3 ans, un rapport de 62% / 38% entre les CR et les DR 
cienneté, 
contre 68% / 32% actuellement, 
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porter à 73% / 24% / 3% le rapport entre les DR2IDRlIDRCE contre 
- Ainsi ces mesures devraient se traduire à l'ORSTOM, dès 1990, par la créa- 
tion d'emplois de DRCE (2) et un nombre de transformations significatif en 
DR2 et DRl. - A l'issue de ce plan triennal, un bilan sera réalisé pour vérifier si l'&e et le 
taux d'accès pour l'entrk au grade de DR2 se sont rapprochés de ceux 
constatés pour l'enseignement supérieur et si les retards de carrière ont pu 
être résorbés. - Un groupe de travail étudiera au niveau de chaque organisme, la situation 
des CR1 détenant une grande ancienneté dans leur corps et susceptibles de 
se consacrer à des tâches de valorisation et d'administration de la recherche. 
lndemnites : 
A ces améliorations de carrière s'ajoutent des mesures indemnitaires : - la prime de recherche sera revalorisée de 75% à compter du ler janvier 
1990 et indexée sur la valeur du point indiciaire de la Fonction publique, - il est cr& une indemnité spécifique pour fonction d'intérêt collectif dont 
pourront bénéficier des chercheurs, ingénieurs et enseignants chercheurs 
exerçant des responsabilités particulières, telles, la direction de gros labora- 
toires, certaines fonctions de chefs de départements ou de délégués régio- 
naux ... 
LÆ taux maximum de cette indemnité indexée sera fixée à 36 O00 F/an. Les 
comités techniques paritaires seront informés de la liste des fonctions pouvant 
ouvrir droità cctte indemnité. 
Mobilite vers l'Enseignement superieur : - Un contingent de postes réservés (300 d'ici 1991) sera destiné aux CR1 
dans le corps des maîtres de conférences, - en plus de l'effectif budgétaire des maîtres de conférences hors classe (hors 
khelle A) pyramidé à 8%, les CRI pourront accéder progressivement à ce 
grade, - des mesures particulières seront prises pour encourager ce type de mobilité 
(cf.exposé de J.GASOL) 
82% / 15% /3% actuellement. 
I.T.A. :1 O00 CHANGEMENTS DE CORPS EN 1990 
DES MESURES EN FAVEUR DES CATCGORIES C. 
1 O00 changements de corps : - Les transformations d'emplois ITA s'élèveront en 1990 à 429, permettant 
ainsi 1 000 changemcnts de corps pour I'enscmble des EPST. 
Ces transformations constituent la ICre étape d'une remise à niveau des car- 
rières dITA dans les organismes de recherche qui devrait Cue poursuivie h 
même hauteur en 91 et 92. 
Corps de catégorie C : - Afin de permettre aux ITA relevant d'un corps de catégorie C de connaître 
les mCmes déroulements de carrière que l'ensemble dc leurs homologues de 
la Fonction publique, les dispositions suivantes ont été retenues : 
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AGTR et AGAR : l'effectif de la lère classe sera porté à 50% de l'effectif 
du corps, contre 25% actuellement et les agents seront promouvables en 
lère classe des le 6cme échelon de la %me classe, contre le 8ème actuelle- 
ment. 
ADTR et ADAR : les conditions d'accès en ADTRl et ADARl sont repor- 
tbes au 6ème échelon sans condition de services au lieu du 9ème échelon 
+ loans. 
lndemnitb : - Augmentation de la prime de recherche des INR. 11 MF seront dégagés 
pour compenser l'absence de déblocage indiciaire (mis en place pour les 
CR). 
ENFIN, DIVERSES MESURES STATUTAIRES FACILITERONT LE DCROU- 
LEMENT DE CARRIERE DES PERSONNELS ADMINISTRATIFS ET LA 
LIMITE D'AGE POUR L'ACCES AUX CONCOURS INTERNES QUI FIGURE 
DANS LES DECRETS PARTICULIERS SERA SUPPRIMCE. 
FORMATION PAR LA RECHERCHE : 
50% DE BOURSES SUPPLCMENTAIRES D'ICI 2 ANS. - Création de 450 allocataires de recherche supplémentaires à la rentrée uni- 
versitaire de 1989, au deli des 1 900 existantes, et 450 supplémentaires en 
90, - les services accomplis par les allocataircs de recherche dans les laboratoires 
publics de recherche seront validables pour la retraite, - le nombre des allocataires de recherche bénéficiant dune 3ème année sera 
augmenté. 
CES MESURES, S'AJOUTANT A LA REVALORISATION DES ALLOCA- 
TIONS (DE 5 126 F A 7 O00 F/MOIS) INTERVENUE A L'AUTOMNE 
DERNIER, DEVRAIENT FAVORISER L'AUGMENTATION DU FLUX DES 
JEUNES CHERCHEURS EN FORMATION DANS LES LABORATOIRES. 
IV LES AMCNAGEMENTS STATUTAIRES 
RECRUTEMENT ET DeROULEMENT DE CARRIERE 
CHERCHEURS : LIMITE D'AGE AU RECRUTEMENT ET PRISE EN 
COMPTE DES SERVICES ANTERIEURS - ACCES DIRECT EN CR1 
PLUS AISC. 
Recrutement : 
I1 est mis en place une limite d'iige pour le recrutcment en CR2, limite fixée 
a 31 ans au terme dune période transitoire au cours de laquelle elle évolue- 
ra progressivement de 36 à 31 ans pour tenir compte des spécificités de 
recrutement dans certaines disciplines (sciences humaines et sociales). 
0 Le nombre maximal des Candidatures pour le recrutcment direct au grade 
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de CR1 reste fixé ii 3, mais l'obligation de consécutivité de ces 3 candida- 
tures sera supprimée (art.15). 
0 LÆ pourcentage des recrutements directs en CR1 sera porté de 1/5 à 1/3 
(art.16). 
Services anterieurs : 
Le temps passé dans des organismes de recherche étrangers pourra être 
pris en compte aux 2/3, voire en totalité, après avis dcs instances dévalua- 
tion (art.26). 
L'ancienneté acquise dans les services privés fera l'objet d'un décompte 
plus favorable : - 50% jusqu'à 12 ans, au lieu de 113 - 2/3 au delà, au lieu de 1/2 (art.27). 
Mobilitb : 
8 Les enseignants-chercheurs pourront être détachés dans les corps de cher- 
cheurs dès leur titularisation -et non pas seulement 3 ans après leur titulari- 
sation comme actuellement- (art.236). 
I.T.A. : ASSOUPLISSEMENT DES MODALITES DE RECRUTEMENT ET 
DEROULEMENT DE CARRIERE DES ADMINISTRATIFS FACILITE. 
Modalitbs de recrutement : - Les concours seront organisés par BAP ou par métier ou spkcialité et non 
plus seulement par BAP (art. 67,82,95,107, 122, 135). - LÆ nombre minimum des experts dans les jurys de concours sera ramené de 
5 à 3 dont 1 ITA appartenant ou ayant appartenu en tant qu'élu aux ins- 
lances &évaluation ou aux CAP (art.236). - U n  nouvel article (236 bis) permettra de soumettre les candidats admis- 
sibles à un concours externe dINR ou dINE à une épreuve à caractère 
technique. 
Dbroulement de carrière: - La promotion au choix dans les corps dINR, ASIN et TER sera ouverte 
aux corps des personnels administrati& : 
0 aux CAR et AAR pour 1'accCs en INR (art.66), 
aux SAR pour l'accès en ASIN (art.94), 
aux ADAR pour l'accès en TER (art.106). 
aux administratifs : 
aux SAR pour 1'accEs en INE (art.82), 
aux ADAR pour l'accès en ASIN et en TER (art.95 ct 107). - Chaque fois que les concours internes ou les promotions au choix Ctaicnt 
soumis à une condition de services eff'ectifs, ces termes seront remplacés 
par ceux de "services accomplis en position d'activité ou de défuche- 
ment". 
- Les concours internes d'accès aux corps INE, ASIN et plus, seront ouverls 
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A L'EXCEPTION DES MESURES D'ORDRE BUDGCTAIRE, CES 
NOUVELLES DISPOSITIONS NE POURRONT BIEN EVIDEMMENT 
ENTRER EN VIGUEUR QU'APRES PARUTION DES TEXTES 
REGLEMENTAIRES CORRESPONDANTS. 
EN CONCLUSION 
Vers d'autres dispositions diversifibes ? 
D'autres dispositions pourront être prises, compte tenu des besoins spéci- 
fiques des organismes : elles feront l'objet de négociations au niveau de 
chaque établissement et se traduiront par des modifications des décrets parti- 
culiers, voire des textes d'accompagncmcnt (exemple : suppression des 
concours catégorie C). 
I1 s'agit d'envisager les mesures adaptées h la réalité de chaque EPST en 
recensant les points faibles de la règlementation en vigueur. 
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ANNEXE I 
II LE CONTEXTE GkNcRAL 
La revalorisation de la fonction enseignante 













































































































































i * * * * * * * * * * * * * * * * * I * * * I * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * . * I I * 1 
* 
Franpise PIERRE W 95 
ANNEXE I I  
III LES MESURES BUDGETAIRES 
RQmunérations et promotions 
0 Revalorisation des ddbuts de carrière 
0 Repyramidagc des corps chcrchcurs 
0 L a  signification des 1 O00 changements de corps SUT lcs carrières ITA 
0 L'impact dcs mesures de catégorie C sur les changements de grade ITA 
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C L A S S E  
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RE7ALOtIISA'I'ION UES ChRKILRES 
DES CtiAKGES- DE KECHI..KCtlE 
A V  A N C  E M E  N T  
ACTUELLEMENT 
1 an 
1 an 3 mois 
I an 4mois 
I on 5mois 
2 ons 
2 ons 
2 ans 6 mois 
2 ons 6 mois 
2 ans 6 mois 








1 an 4 mois 
2 ans 
2 ans 
2 ons 6 mobs 
2 ons 6 mois 
2 ans 6 mois 
2 ens 6 mois 
2 ans 6 mol5 
2 ons 9 mois 
2 ons IO mois 
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TOTAI. I . T. A. 
REPARTITION DES EFFECTIFS BUDGETAIRES I.T.A. DES E.P.S.T. PAR CORPS EN 1989 
141113 6554 2600 758 229 24284 
CORPS TOTAL CNRS INRA 
ET INSTITUTS 
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I IPROMOTIONS DE CRAU!: DANS LE5 CORPS D'INGliNIEIIRS ET DE PERSONNELS TECIINIOIILS 
DEROULENENT DE CARIlIl?RE liT CONTINGELNTllMENT 
UUlIEE NECESSAIRE 1301111 DI??lEFlCIEIl 
DU GAIN 
SllAl)E U' ACCES 
NWIMALE NIHIMALE 
11 ans 3 B"S 








n h moi.; 
7 Il,,:: 
Gllhl>E D' ACCES 
C h S 2  
4 
(:AIN = 6,111 a 












fl ans 6 mois 
7 ans 
II ans 
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ANNEXE I I I  
IV LES AMCNAGEMENTS STATUTAIRES 
0 Le déroulement de carrikrc dcs administratifs facilité 
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VERS L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
PAR M. P. GASOL 
DU MINISTkRE DE L'CDUCATION NATIONALE 
M. GASOL a longuement présenté les orientalions de la réflexion sur la 
"mobilité vers l'Enseignement Supérieur", élément important des '%Accord s 
de la rue Descartes" (cf. exposé de M m e  PIERRE, page 88 du présent 
conipte-rendu), et a répondu à de nombreuses questions. 
E n  l'absence de texte définitif organisant cette mobilité, une information 
précise sera largement diffusée dès sa sortie. 

VISITE DE M. JACQUES PELLETIER 
MINISTRE DE LA COOPÉRATION 
ET DU D~VELOPPEMENT 
6 septembre 1989 
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ALLOCUTION 
de M. Michel LEVALLOIS 
Prksident du Conseil d'Administration de I'ORSTOM 
En moins dun an, Monsieur IC Ministre, vous aurez fait h I'ORSTOM I'hon- 
neur de deux visitcs : 
. une à Montpcllier IC 7 déccmbrc dcmicr, 
. une aujourd'hui h Bondy 
Je voudrais, au nom dc l'Institut, vous dire notre ficrté et notre reconnais- 
sance pour ce témoignage rcnouvclé d'estime et de confiance. Nous l'appré- 
cions d'autant plus que nous savons les contraintes de votre emploi du temps 
en cctte pcriode délections sénatoriales. 
Nous vous accueillons, aujourd'hui, à l'occasion de ce que nous appelons 
les "Joumées de Scptcmbre". 
Ces journées ont été conçues pour être la rcncontre annuelle des rcspon- 
sablcs de l'Institut : 
- responsables et chcfs d'administration, 
- chcfs de départcmenls ct rcsponsablcs dcs unités de rechcrchc : une quaran- 
- chefs dc ccntres cxtéricurs ct rcsponsablcs des missions et des antcnncs 2 
taine, 
l'étrangcr : une cinquantaine 
Ces journécs dc 1989 ont un caractère un peu particulier puisqu'cllcs sont 
l'occasion pour la nouvclle equipe dirigeante de l'Institut, IC Dircctcur 
Général, IC Sccrétairc GCnCral, ct moi-mCinc, de préscntcr les grandes lignes 
dc notrc action. 
A Montpellier, vous avicz profité de l'inauguration dc ce magnifiquc ccntre 
pow nous dirc ce que vous attcndiez de l'institut, pour nous dirc commcnt 
vous voyiez la mutation du vieil Institut tropical, mutation déclcnchéc et 
rcndue possihlc par la rCformc de 1984. 
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Evoquant ce que, à votre avis, devrait être I'ORSTOM de l'an 2000, 
vous avez évoqué la circulation de l'information scientifique, et Ia mobilité 
géographique et scientifique, 
vous nous avez mis en garde contre le risque de faire de nos centres métro- 
politains, des refuges et non des bases arrières, 
vous avez souhaité que l'Institut se préoccupe de l'environnemcnt, de la 
connaissance des sociétés et des cultures, 
vous nous avez aussi demandé de savoir transformer les pays du Sud en par- 
tenaires, dintemationaliser l'aide à la recherche, de régionaliser notre action, 
de la concerter avec nos partenaires scientifiques français et européens. 
Je ne vais pas vous dire que, dix mois aprEs, ce programme est rempli. En 
- que ces orientations ont guidé l'action de la nouvelle équipe qui est ici 
devant vous, 
- que ces orientations, enfin, ont été au coeur des exposés de politique 
générale que GCrard WINTER et moi-même avons faits hier et avant-hier. 
Mais le Directeur Général va vous le dire lui-même : l'Institut est en 
marche dans la direction que vous lui avez tracée, mais nous avons besoin de 
vous et de vos collaborateurs pour nous aidcr à surmonter les obstacles 
sérieux que nous rencontrons en Afrique sur la voie de id rcchcrche en parte- 
nariat. 
I'ORSTOM du XXZe siècle : 
revanche, je crois pouvoir vous dire : 
ALLOCUTION 
DE M.Gérard WINTER 
Directeur G6neral de I'ORSTOM 
I 
Vous connaisscz la diversité et la "richesse" (scicntifique) de I'ORSTOM, 
cet Institut de Recherche Scientifique pour le Développement en Coopération 
à nul autrc pareil. 
- 22 groupes de disciplines qui évolucnt et se ramificnt - une large palette de métiers dc la recherche - 41 Unités de Rccherchc déployant lcurs programmes dans plus dc 40 
- des formes d'intervention et des modalités de coopCration très variks. implantations Outre Mer. 
II 
Pour la seule Afrique, cette diversité et cette richesse sont très fortes. 
L'Afrique a toujours été, elle est encore et elle rcstc le point fort de l'ancrage 
de l'ORSTOM. 
Et c'est normal en raison dc la force de l'histoire, de l'importance dcs pro- 
blèmes de dévcloppemcnt qui se conjuguent de plus en plus, mais sans s'y 
confondre, avec les problèmcs d'cnvironnemcnt. 
Hier nous avons passé plusieurs heures à réfléchir, du point de vue scicnti- 
fique comme du point de vue dc l'aidc au développcmcnt dans des formes de 
coopération rénovk, sur des thCmcs aussi stratégiques que la conservation 
des sols en milicu aride et I'haIicutiquc. 
Je rappelle que sur l'cnsemblc dcs chercheurs, ingénieurs ct technicicns de 
I'ORSTOM affectCs à des programmes scientifiques, 55 % travaillcnt outre 
mer et que, parmi ceux-ci, 45 96 sont affcctCs en Afrique Sub-Saharicnne et 2 
Madagascar. Dans 34 implantations, sur 14 pays, s'y ajoutent 60 VSN 
scicntifiqucs et une vingtaine d'allocataires de rcchcrche. 
Nos programmes sont orientés, et ceci de mieux en mieux, sur lcs cnjcux 
scientifiques majeurs du développement, dans le cadre dc la vocation d'cn- 
semble de "connaissancc, rnisc cn vílcur et préservation dcs milieux". 
- Conditions d'une agriculture. dun Clevagc, dune agroforcstcrie viahlc i 
Ccs enjeux s'appellent : 
long terme dan\ les milieux tropicaux fragiles. 
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- Climat et maîtrise de l'eau - Inventaire des ressources marines et valorisation des systèmes de pêche. - Lutte contre les grandes endémies, lutte contre le sida dans le cadre de 
systèmes de santé adaptés. - A long terme, conditions kconomiques, sociales, culturelles d'un dévelop- 
pement sous ajustement. - Maîtrise de l'urbanisation. 
Et I'ORSTOM aborde ces enjeux avec son aptitude à recueillir des données 
de première main et à travailler selon une approche pluridisciplinaire. 
Mais cette aptitude d'origine se trouve depuis quelques années significative- 
ment renforcée par une maîtrise des tcchniques modernes de traitement de I'in- 
formation (télédétecrion-informatique) et des instruments liés à la génétique, la 
biologie cellulaire et moléculaire : les biotechnologies, comme on dit. 
D e  toute cette diversité, de cette complexité, de cette recherche, il faut faire 
une unité et un instrument d'ouvcrture et de coopération. 
Car ce qui fait la vocation et l'expérience intimc de 1'ORSTOM c'est sa 
mission de Coopération : I'ORSTOM ne fait pas seulement de la recherche 
sur ICs PED, dans les PED ou pour les PED, mais surtout avec les PED. 
Et c'est cette politique de partenariat quc I'ORSTOM cherche à développer, 
renforccr, consolider. 
D'abord et au minimum en s'efforçant inlassablement de transfércr et dc 
partager les résultats de la recherche. 
Nous en avons beaucoup parlé hier. Ce n'est pas seulement une qucstion de 
livraison de grandes synthèses sur des problèmes clés du développement, c'cst 
surtout un processus continu qui commence dès la conception des pro- 
grammes, et au fur et à mcsure de leur déroulement, se poursuit dans des dia- 
logues diversifiés avec les partcnaires scicntifiques et avec les grands actcurs 
du développement : c'est cela qui conduit 5 un véritable partenariat. 
Mais le partenariat est chose difficilc, surtout en Afrique. Ce n'est pas une 
qucstion de compétition, c'est une question de financement : c'est un problè- 
m e  majeur pour I'ORSTOM. 
Il appelle des initiatives de grande envergure au nivcau politique, français 
et européen. L'ORSTOM, avec Ie CIRAD, est prêt à y jouer le rôle privilégie 
qu'appelle son expérience et son dispositif sur le terrain. 
Le Ministre de la CoopCration a dtjà accordi h I'ORSTOM des crCdits spé- 
cifiques en 1988-89 pour l'aiderà joucr ce rôle (100 % sont déjà engagCs pour 
50 chcrchcurs afiicajns soutcnus sur 2 ans), et je vous rcmcrcie de votre 
soutien, de I'attcntion extrêmcnicnt compréhensive avec 1,Iquclle vous suli e/ 
et encouragez son effort. 
hlais il cst clair qu'au dclh de ccs formules excmplaircs, le dkveioppemcnL 
d'irn véritablc partenariat cn Afrique passe par !a suucturntion de pi)les. dc 
programmes, de rdseaux régionaux ou sous-rCgion3ux. 
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Or, M. le Ministre, ceci rejoint les exigences dune saine politique scienti- 
L'ORSTOM ne peut faire tout, partout, très bien ! 
Au demeurant la conjonction des problèmcs de développement et des pro- 
blèmes d'environnement appclle I'ORSTOM à des grands programmes scien- 
tifiques qui ne s'enferment pas dans des frontières et que favorisera la maîtri- 
se des nouvelles technologies évaquées. 
C'est ce que nous avons examiné toute la journée d'hier et qui constituera 
un Clement stratégique de la politique de I'ORSTOM pour les années à venir. 
C'est une source d'optimisme, face à ces graves et lourds défis, que de 
constater que les voies et moyens dun véritable partenariat rencontrent peu à 
peu les exigences dune politique scientifique unifiée et ouverte. Et je sais, M .  
le Ministre, que nous avons tout votre appui pour relever ce qui est, néan- 
moins, un défi.. 
fique pour I'ORSTOM. 
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Discours de 
Monsieur Jacques PELLETIER 
MINISTRE DE LA COOPIERATION 
ET DU DÉVELOPPEMENT 
M .  le Président, 
M. le Directeur Général, 
Mesdames et Messieurs, 
Laissez-moi vous dire le plaisir que fai à être parmi vous aujourd'hui, 
même si mon emploi du temps ne m'a pas permis de suivre l'ordre de vos 
travaux : pardon de les bouleverser et considérez m a  démarche comme un 
témoignage de l'attachement que je porte au travail de VORSTOM. 
J'ai récemment effectué un tour d'horizon avec votre Président qui m'a 
confirmé la proximité de nos préoccupations. 
Votre Président, parce qu'il est profondément convaincu de la mission de 
I'ORSTOM et du rôle de la recherche dans le progrès des sociétés, est un 
interlocuteur exigeant pour les responsables du développement. 
J'apprécie la fermeté courtoise avec laquelle il sait montrer à la tutelle qu'on 
pourra d'autant plus adhérer à la politique de coopération qu'elle saura en 
assurer les conditions et les moyens de mise en oeuvre. 
J'ai pris connaissance de l'exposé très dense de votre Directeur Général et 
sa subtile alliance d'audaces et de prudences démontrant à qui en douterait 
qu'on peut parler de I'ORSTOM au futur avec ambilion. 
Je salue donc le travail de toute l'équipe dirigeante de l'ORSTOM qui en un 
peu plus de 6 mois a su prendre la mesure des choses, dynamiser et rkorientcr 
l'Institut. 
I 
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Tout d'abord, Monsieur le Président, laissez-moi répondre 2 une des 
requêtes que vous avez formulées auprès de la "tutelle" dans votre discours 
d'ouverture : les deux Ministères, celui que dirige Hubert CURIEN et le mien, 
travaillent en liaison étroite, et à l'unisson pour orienter l'Institut que nous 
vous avons demandé de présider. 
Nous pensons en effet que le rayonnement de la recherche scientifique 
française, et le devoir de coopération intellectuelle avec les pays les moins 
favorisés ne sont pas des exigences contradictoires : bien au contraire, elles 
reflètent ensemble la dignité de notre pays. 
Aussi est-ce main dans la main que nous vous demandons d'adapter ces 
deux exigences à la réalité du tiers monde - c'est-à-dire dans les secteurs les 
plus porteurs de la recherche tropicale et avec les pays qui ont compris l'inté- 
rêt vital dune recherche scientifique de niveau international. 
I1 est vrai que nous vous demandons, à vous, ORSTOM, de continuer à 
relever, avec nous, le défi africain. Votre histoire, votre tradition, vos engage- 
ments passés et présents vous y conduisent. 
I1 est vrai que c'est difficile : la crise des matières premières agricoles remet 
en cause les modèles de développement rural, la crise financière les effets de 
la modernisation sociale. Les systèmes éducatifs et sanitaires sont engorgés. 
Devant l'ampleur des problèmes immédiats, les Africains peuvent être 
tentés de négliger les investissements h long terme pour la recherche. Devant 
la complexité des stratégies et des évaluations, nous aussi pouvons Ctre tentés 
d'y renoncer. 
Nous n'oublions pas que cette Afrique en désarroi est aujourd'hui le sud de 
l'Europe et qu'au-delà du devoir de solidarité, les stratégies géopolitiques 
nous enjoignent de participer au développement scientifique de ce continent. 
C'est le choix du Ministère de la Coopération et du Développement. C'est le 
choix du Ministère de la Recherche. C'est votre choix, à vous, Orstomiens. 
C'est un choix difficile : je le sais mieux que d'autres ... 
J'écoute nos coopérants et nos volontaircs partout où je passe en Afrique : 
on m e  dit - et j'observe - la sévérité du travail, la lenteur des décisions, le 
retard des Cquipements, la fuite dcs cerveaux. Mais j'observe aussi un achar- 
nement, un souhait d'appuis supplCmentaires, l'imagination des uns et des 
autres sur des formes nouvelles de la coopération. J'observe enfin que le dis- 
cours des interlocuteurs africains se modifie, au fil des générations ct au fil 
des évolutions, devient plus vrai, plus rigoureux. 
Aujourd'hui tous s'accordent dans le souci de maintenir et de développer la 
recherche. Alors, que pouvons-nous faire ensemble, dans cc que v o w  
Directeur Gtnéni a appel6 "une politique de coopération renouvelée" ? 
D'abord, et le projet d'étahlissement que vous avez mis en chantier en em- 
blira Ics fondcrncnks cn dcfinissmt cnscmhle ce que M LVLNTER appelait 11 y 
a 2 joim I'idc~itC rcientifiquc di: volre In~iituî 
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- Faire comprendre et connaître comment les sociétks africaines arrivent à 
gérer le milieu, à le modifier, à en tirer les ressources de leur survie, à le 
maîtriser, à le connaître, ?i le gaspiller, à le détruire parfois. 
- Eclairer les décideurs : comment aménager ce continent, comment gérer les 
ressources, comment lutter contre ses maladies et ses famines, comment 
alléger l'effort du paysan, et de la paysanne, comment réduire les retards 
technologiques, comment contrôler sa démographie, comment gérer ses 
villes, comment ravitailler, comment concevoir le développement écono- 
mique ; que de questions vitales ! 
- Diffuser ces connaissances, les évaluer, les confronter avec celles d'autres 
instituts français et les grandes institutions internationales, parce qu'elles 
sont utilisables par tous les acteurs du développement. 
Ces trois devoirs caractérisent l'originalité de I'ORSTOM. 
En effet, vous ne devez jamais perdre de vue que vos mvaux de recherche, 
tout en étant représentatifs du niveau scientifique de notre pays, participent au 
développement, de façon la plus immédiate possible, et bien sûr, à moyen et 
long terme. Cela implique un état d'esprit, une disponibilité peut-être plus 
importante que dans d'autres instituts : il faut non seulement partager les 
savoirs, les transférer, mais il faut aussi aider nos partcnaircs à produire eux- 
mêmes ces connaissances. 
Tcl est le sens de la politique de coopération scientifique de mon departe- 
ment. 
Vous en connaissez le langage : il est le même que celui de votre Président 
et de votre Directeur Général : construisons avec les Africains un partena- 
riat scientifique. 
Cela signifie négocier entre partenaim d'inégale capacité scientifique, 
entre partenaires d'inégale capacité à mobiliser des moyens humains et maté- 
rich des programmes choisis et élaborés en fonction des intérêts des deux 
Pays. 
Cela signifie qu'il faut diffuser le capital de connaissances acquis, partager 
le capital nouveau, ne pas faire du savoir tine propriété réservée et interdite - 
il faut publier, donner l'accès à vos travaux. 
Ccla signifie qu'il faut organiser des colloques, des séminaires, des ateliers 
où accueillir les chercheurs africains, promouvoir leurs travaux, les intéBcr 
par la pratique de la communication scientifique internationale. 
Cela signifie enfin que partout oÙ l'ORSTOM conservc un domaine et de4 
biens, il faut ouvrir ces espaces de travail à des chcrchcurs africains motivCs 
et choisis selon les mêmes criteres que les Orstomiens. 
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Je considère que notre premier devoir consiste à assurer le Président et le 
Directeur Général de notre entier soutien lorsqu'ils aménagent à l'intérieur de 
I'ORSTOM plus de transparence, plus de circulation des connaissances. 
Nous les soutenons encore quand ils cherchent à instaurer les conditions les 
plus efficaces possibles "d'espaces régionaux" de coopération entre 
I'ORSTOM et les pays partenaires susceptibles d'accéder au niveau intematio- 
nal. A cette tâche doivent concourir d'autres instituts français. 
D'abord parce que I'ORSTOM ne doit pas concentrer toutes ses forces sur 
l'Afrique. Que cela soit clair : si je plaide pour que la part que I'ORSTOM 
consacre à l'Afrique reste majeure, je sais que la dynamique propre de la 
science requiert la diversité des terrains et des partenaires. Cette diversité est 
dans l'intérêt même de l'Afrique, qui ne doit devenir en aucune façon un 
ghetto ou un monde àpart. 
Ensuite parce que les enjeux scientifiques qui intéressent l'Afrique, intéres- 
sent tous les instituts du Nord : les problèmes globalement rassemblés dans la 
question de l'environnement ou la pathologie humaine, ne sont pas des 
domaines réservés aux instituts tropicaux - La mondialisation de la recherche 
ne doit pas ignorer le continent africain. 
C'est aussi parce que ce qui se fait à travers l'action d'autres départements 
ministériels, le Ministère des Affaires Etrangères ou les DOM-TOM, est 
indissociable en matière de recherche : la télédétection et ses applications 2 la 
climatologie, ou Ia lutte antiacridienne nécessitent un échange permanent. 
La création toute proche d'un "comité de coordination de la recherche pour 
le développement" renforcera ces solidarités et ces échanges. L'activité inter- 
continentale de l'ORSTOM démontre la fécondité de cette "circulation des 
savoirs". 
Par-delà les synergies franqaises, qui parfois, ne sont pas les moins diffi- 
ciles à mettre en oeuvre ... il nous revient de mobiliser nos partenaires du 
Nord pour quc des instituts comme le vôtre participent à l'intcmationalisation 
de la recherche. 
L'effort de TORSTOM pour travailler avec les centres internationaux de 
recherche agronomique et pour participer aux grands programmes intematio- 
naux conforte mon Ministère dans cette démarche. 
Je rencontre, en ce moment de présidence française, des Cchos très favo- 
rablcs dans lcs instances europknncs, sur ce type de problèmes, et j'ai dé.¡% 
indiqué à nos partenaires, dans le cadre de la négociation de Lorné en 
particulier, que la France prcndraít des initiatives pour construire l'Afrique 
scientifique. 
Mais, là aussi, nous avons besoin dc vous, car, sur le terrain vous aveL la 
Ciche de faire comprcndrc aux Africains qu'une nouvelle carte scientificpc de 
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l'Afrique doit être élaborée, avec des pôles d'accueil, des programmes fédéra- 
teurs. 
Nos partenaires du Nord répondront favorablement à nos appels s'ils 
constatent chez nos amis du Sud la volonté d'organiser la recherche et de 
concentrer les investissements sur les priorités du développement. 
A ces conditions, la France pourra convier la Communautk Européenne au 
projet qu'elle est en train d'approfondir : une fondation, ou un fonds multilaté- 
ral, qui permettraità long terme de garantir à la communauté scientifique afri- 
caine des moyens "durables". 
L'ORSTOM, je vous l'ai dit, a sa place dans ce vaste projet. Je sais qu'il est 
de taille à remobiliser des energies autour de ce continent, à mobiliser les 
talents et les ambitions. 
Cela doit commencer par l'accélkration des évaluations, et le Ministère 
répondra à vos demandes d'appui pour des conférences, des colloques, des 
publications, des constitutions de réseaux. La plus grande circulation de l'in- 
formation entre les "bases arrières" - utiles je le sais ... - et le terrain est indis- 
pensable. Tout cela doit être relayé par l'adaptation de votre structure à l'inter- 
nationalisation des problèmes, tant au niveau des hommes que des équipe- 
ments. Encore une fois, I'équipe dirigeante de 1'ORSTOM y veille, nous la 
soutenons dans ce qu'il faut bien appeler une réforme. 
Monsieur Ie President, Monsieur IC Directeur GCnéral, Mesdames, Messieurs, 
lorsque je vais en Afrique je visite des institutions que notre passe colonial a 
aureolé dun prestige magique. La vbuc en fait partie. Donnons-nous 
ensemble les moyens de lui donner la magie de la modernité. Pour cette 
tiìche, je serai toujours à vos cCit6s. 
QUELQUES ASPECTS 
DE LA POLITIQUE D'INFORMATION 
SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 
7 septembre 1989 

QUELQUES ASPECTS 
DE LA POLITIQUE D'INFORMATION 
SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE (IST) 
Louis PERROIS, 
directeur de la DIST 
Identifiée et reconnue comme la quatriEme direction "horizontale" des ins- 
tances du siège de l'Institut, la Direction de l'1.S.T. (DIST) est maintenant 
"consolidée" dans ses objectifs, son organisation, ses responsables. 
Pour l'heure, il est important que la "lettre de mission relative à I'IST", signée 
du directeur général et dif€us& le 15 juin 1989 dans tout l'institut soit bien 
connue. Ce texte constitue l'introduction des débats d'aujourd'hui (cf.infra). 
Deux séries d'instructions, issues de l'ensemble des réflexions menées 
depuis 18 mois à l'ORSTOM, précisent les points forts de I'IST au plan des 
structures et B celui des missions idcntifiées comme prioritaires. 
LETTRE DE MISSION RELATIVE A L'INFORMATION SCIENTIFIQUE ET 
TECHNIQUE A L'ORSTOM du 15 juin 1989 
Après une année de réflexions diverses et riches de potentialités de tous 
ordres pour IUT à I'ORSTOM, la "direction de li'nformation scientifique et 
technique" (DIST) est maintenant consolidée, tant au point de vue des objec- 
tifs que de l'organisation et des responsables. Il sbgit pour l'heure d'aller 
de l'avant, conformément à la décision du Conseil d'Administration du 22 
décembre 1988 créant le Conseil de IYnformation Scientifique et Technique 
et la Direction de I'IST, selon les quelques principes ci-après. 
AU PLAN DES STRUCTURES : 
1. L'information scientifique et technique (¡ST) est une partie intégrante et 
importante de lhctivité de recherche scientifique de I'ORS'I'OM. Elle revêt 
trois aspects complémentaires : - la mise en forme et la diffusion de la production scientifque de l'lnstitut : 
les édirions ; - le référeneni ement documentaire, Ibccès aux bases de données spécialisdes 
et la gestion des bibliothèques : la documentation ; - la diffusion de la culture scientifique et technique : Ia culture scientifique 
et l'audiovisuel. 
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2. Li'mportance reconnue de UST nécessite l'implication de tous les person- 
nels et de toutes les instances de I'ORSTOM, en France comme à I'étran- 
ger, dans ces activités. 
Le développement de cette synergie se fera par un appui incitatif et coor- 
donné aux initiatives décentralisées. 
A cet égard, en application des recommandations du ministre de la 
recherche et de la technologie (conseil des ministres du 26 avril 1989), les 
actions dIST seront reconnues et valorisées dans la carrière des person- 
nels de recherche, notamment en terme d'évaluation. 
3. La DIST, selon les propositions retenues par le Conseil Scientifique de 
l'lnstitut, s'appuiera, pour orienter ses choix, sur le Conseil de llST e t , 
pour mener ses actions, sur les Comités sectoriels, les unités spécialisées 
et un réseau de correspondants implanté dans tous les centres et missions 
de I'ORSTOM. 
4. La DIST participe activement, de manière spécifique, aux actiom de co m- 
munication interne et externe de l'lnstitut, notamment comme fournis- 
seur de produits scientifiques et comme opérateur spécialisé en matière 
de culture scientifique et dbudiovisuel. A ce titre, le direcieur de la DIST 
est membre de la "Cellule de Communication", animée par la direction 
générale et la présidence (cf "Instruction du Président et du Directeur 
Général sur la Communication à I'ORSTOM", juin 1989). 
5. Le directeur de la DIST participe de droit aux réunions du Comité de 
Direction de I'ORSTOM. 
AU PLAN DES MISSIONS PARTICULIERES DE LA DISTI 
6. Dans le cadre des orientations définies par le Conseil de IET et d'un 
schéma directeur approuvé par la direction géfiérale, la DIST présentera 
chaque année un programme de travail (pouvant s'étendre sur deux ou 
trois ans pour certaines activités) précisant les objectifs sectoriels visés, 
les priorités retenues et les moyens prévus. 
Ce programme sera établi en étroite concertation de la DIST avec les 
comités sectoriels (Editions, Documentation, Culture Scientgique et 
Audiovisuel) et plus généralement avec les diverses instances de Unstitut, 
de façon à en faire un instrument d'information et de participation aussi 
large que possible. 
On distinguera notamment ce qui relève du développement des activités 
de I'IST propres à I'ORSTOM, de ce qui relève de la participation d des 
projets de coopération technique dans ce domaine. 
7. La DIST poursuivra sa modernisation tant par de constantes et progres - 
sives améliorations technologiques qire par l'appui d une politique inci- 
tative de formation permanente de tous les opéraieurs dYST dc 
l%)RSTOM. Elle pourra, le cas échéant, faire appel ci la sous-traitance 
etlou à lhssociation avec des partenaires dans le cadre d'une politique de 
développement de compétences propres qu'il conviendra de cirromc rire 
dans les meilleurs délais. 
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8. L'audiovisuel, de culture scientifique d'une part, comme outil particulier 
de recherche d'autre part, sera soutenu et developpé en synergie avec les 
EPST homologues concernés par la recherche pour le développement des 
régions tropicales. 
9. Enfin , la DIST sbttachera à maintenir et développer ses liens dans les 
réseaux d'lST francais, européens et internationaux, tant vers le Nord 
que le Sud, en matière aè recherche scientifique pour le développement. 
Après trois mois, on peut faire le point : 
STRUCTURES 
- Le directeur de la DIST est nommé. - Les décisions instituant ou confirmant les "comités" des secteurs sont 
- Le directeur de la DIST participe régulièrement au "Comité de Direction" prêtes, elles vont être diffusées dici Ie 15 scptembre. 
et à la "Cellule de Communication". 
MISSIONS PARTICULIERES 
- Le programme de travail de 1990 est cn cours délaboration, il sera évoqué 
lors des réunions des comiles des secteurs. - La modernisations des unités d'IST se poursuit, en France et outre-mer, 
notamment pour la P.A.O. et la documentation avec les formations corres- 
pondantes. - La dynamisation des activités d'expositions et de colloques scientifiques se 
poursuit, tant en métropole qu'outre-mer. - Le rapport annuel de l'Institut 1987 et 1988 a Cté élaboré, sa diffusion est 
prévue pour novembre 1989. - Une réflexion sur l'audiovisuel scientifique a ék5 entreprise (séminaire 
audiovisuel et sciences sociales, 1989-1990). - Une attention particulière a été réscrvéc aux perspectives de réseaux, 
notamment avec nos pancnaires, par excmple en documentation (base 
HORIZON). 
ACTUALITÉ DE LA DOCUMENTATION 
À L'ORSTOM 
Jean-Paul ROUX-FOUILLET, 
charge du secteur Documentation 
DEUX PREOCUPATIONS : 
A. N e  pas dissocier valorisation et service aux chercheurs : I'IST ORSTOM 
B. N e  pas opposer actions Ù usage ORSTOM et actions de coopération. 
fonctionne dans un cadre coopératif. 
CINQ AXES PRIORITAIRES ACTUELLEMENT : 
A. Montée en charge d'HORIZON : "courant" et "rétrospectif'. Mise en service 
B. Meilleure visibilité des services aux chercheurs : mode d'emploi de la 
C. Production d'outils adaptés : 
d'HORIZON sur le RIO au 01/10/1989 (13500 références). 
documentation, interrogation de bases de données ... 
- "bulletin bibliographique ORSTOM" - compact disk : CDBOM SESA ME... 
et missions. 
taire (cf. Cameroun). 
D. Structuration d'un réseau documentaire B VORSTOM : appui aux centres 
E. Actions de coopération liées B des opérations de reconstitution documen- 
QUELQUES REMARQUES POUR UN D ~ B A T  :
A. L'ORSTOM a-t-il les moyens d'entretenir plusieurs grosses bibliothèques 
en métropole et outre-mer ? 
I1 convient probablement de mener quelques opérations de "sauvetage", 
un plan sera étudi6 dans cette perspective, en parallèle des activités nor- 
males des points d'appui du réseau documentaire. 
B. L'activité de documentation est a identifier et B programmer pour cc qu! 
concerne l'Amérique latine. Une mission sera effectuée dans ce but en 
1990. 
C. Rappel de l'importance de fournir tous les documents élaborés par lcs 
chercheurs et ingénieurs de l'Institut aux Centres de Documcntation. 
L'ÉDITION SCIENTIFIQUE À L'ORSTOM 
, "Travaux et dccurncnts" 
microfichCs" 
H W n e  DARDENNE 
chargee du secteur Editions 
Formes homogkn6isées pour prix 
de revient bas 
I LES EDITIONS A L'ORSTOM 
A. Pourquoi des Editions à 1'ORSTOM ? 
L'ORSTOM est devenu éditeur parce que les éditeurs privés se refusaient 
à se charger dune production à la fois hermétique à leurs yeux et non ren- 
tabilisable. 
ß. Comment fonctionnent ces Editions ? 
3 structures sont conccmées : - les Commissions Scientifiques - les Unités Techniques - le Comité des Editions 
Un dossier de dépbt de manuscrit pour une collection de 1'QRSTQM est 
remis au comité par le représentant de la commission, le dossier doit 
accompagner le manuscrit. 
Quand on publie à I'ORSTOM, une fois l'accord scientifique r q u  
(Commissions Scientifiques), il est demandé aux auteurs de répondre à 
deux questions essentielles : 
1" Qui cela va-t-il intéresser ? 
2" Pendant combien de temps ? 
Les réponses 
ner un seuil de tirage et, par conséquent, une collection. 
ces questions permettent de cibler un public, de détermi- 
C. Les collections d'ouvrages. __ 
GROUPE 1 
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GROUPE 2 





"Notices de cartes" 
"Colloques et séminaires" 
(à thèmes) 
Collections ciblées quant au 
contenu et au public 
Tirages variables 







(en cours de formalisation) 
A vocation public plus large 
Vendues 
Intéresse toutes les 
disciplines 
I I I 
Ces groupes de collections correspondcnt plus moins à des types de diffusion 
qui sont : 
- les unes de la responsabilité naturelle de l'Institut de publier les résultats 
de la recherche, - les autres du domaine d'une valorisation étendue à un public dépassant les 
scientifiques de la discipline ou le monde savant en général. 
Le dcrnier groupe correspond davantage à une demande prkise de l'Institut 
pour répondre soit à des nécessités de géopolitique, soit à des grands pro- 
grammes scientifiques dans lesquels l'Institut est impliqué. 
On doit évidemment rajouter les publications en co-édition qui sont rhli- 
sées selon 4 formules : 
1. ORSTOM/Recherche françaises (CNRS, INSERM, INRA, CIRAD ...) 
2. ORSTOIWOrganismes internationaux (OMS, FAO, UNESCO ...) 
3. ORSTOMJ'ays hôtes (Cameroun, Equateur, Indonésie ...) 
4. ORSTOM/Editeurs privés, français ou etrangers (Springer verlag, La 
A ce tableau, il convient d'ajouter les sept revues scientifiques de l'Institut. 
Découverte, Karthala...). 
II PUBLICATIONS "GRISES, PUBLICATIONS OFRCIELLES : 
DEFINITIONS 
A. PUBLICATIONS "GRISES' 
Sont désignés ainsi les documents produits dans les centres ou missions. 
Une telle production est libre dans sa conception comme dans sa diffusion, 
est dite "documentaire" ou "grise", et n'est pas soumise à une évaluation 
scientifique formalisée. 
Une mention doit signaler que l'&rit est produit sous la responsabilité de 
l'auteur, ou qu'il est sous celle dun collectif. Le copyright peut être indiqué, 
sous la forme "Copyright Centre ORSTOM de ...'I. Si l'auteur pense deman- 
der ultérieurement une édition officielle, il est préférable que le document ori- 
ginal suive les instructions relatives à la collection "Etudes et Theses" : les 
logiciels de traitement de texte et de PAO (Publication Assistée sur 
Ordinateur) autorisent de plus en plus une telle démarche (1). Le produit 
"gris" doit, en prévision d'une éventuelle édition ultérieure, avoir un tirage 
inférieurà 200 exemplaires, sous peine de rendre celle-ci peu justifiable. 
Les documents "gris" ne reltwent pas des Editions de I'ORSTOM, notam- 
ment au plan budgetaire. 
Le document "gris" doit être, si une telle structure existe, systématiquement 
déposé aux archives du pays de l'étude : Bibliothèque Nationale, Direction 
des Archives, etc. S'il est diffusé en France à plus de 100 exemplaires, il est 
en outre soumis à l'obligation du Dépôt Légal français. En conséquence, 
quatre exemplaires doivent être expCdiés, dès publication, à l'adresse 
suivante : 
Bibliothèque Nationale 
Régie du Dépot Ugal 
4, rue Vivienne 
75084 PARIS CEDEX 02 
Si l'expCdition est faite de France, elle bEnéficie de la franchise postale. 
B. PUBLICATIONS OFFlClELLES ORSTOM 
Sont désignés ainsi les documents soumis à une évaluation scientifique 
des Commissions Scienfìjïques concernées (label ORSTOM). Ils peuvent 
être publiés par : 
- les "Editions de I'ORSTOM", - les "Editions de I'ORSTOM" etun éditcur extérieur (coédition). 
l'édi teur. 
Dans tous les cas, la propriété littérairc est protégée par le copyright dc 
(1) gabarits et instructions techniques de l'unité Imprimerie-Reprographie de ßondy 
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Le numéro ISBN (International Standard Book Number) est le numéro 
exclusif d'identification dun livre original et n'est attribut que si le livre fait 
l'objet du dépôt légal dun editeur identifié. Les cartes, sauf les atlas, ne sont 
pas considérées comme livres. Le registre des numéros ISBN est géré par le 
Secrétariat exécutif du Comité des Editions (1). 
Quel que soit fe mode d'édition, la responsabilité de l'Institut est engagée B 
des degrés divers. L'Institut l'est formellement par l'existence d'un label 
ORSTOM, matérialisé par le copyright, multiple ou non, l'utilisation du logo- 
type ou par une identification particulière. La seule mention de l'appartenance 
de l'auteur à l'ORSTOM l'engage à ce titre vis-à-vis de celui-ci. 
C. "eDITIONS DE L'ORSTOM ET EDITIONS DeLEGUeES 
0 Les manuscrits édités par les unités traditionnelles dédition (Secrétariat des 
Editions, Imprimerie-Reprographie, Atelier de Micrographie, Unité de 
Cartographie -Bondy et Montpellier-) doivent remplir les conditions habi- 
tuelles : 
- manuscrit définitif non revisable quant au fond, - existence du formulaire de dépôt de manuscrit, dûment complété, - visa scientifique de la (ou des) Commission(s) Scientifique(s). 
0 Les manuscrits édités hors des unités traditionnelles le sont avec l'approba- 
tion du Comité des Editions et répondent donc à ces mêmes criBres impé- 
ratifs. Les ouvrages ainsi produits sont dits "éditions déléguées". Cette 
délégation est consentie au responsable de l'implantation concernée, l'édi- 
teur restant les Editions de TORSTOM, domiciliées à Paris. 
Afin d'assurer l'observance des règles minimales de cohérence éditoriale, le 
responsable de l'édition déléguée doit, avant impression définitive, faire 
parvenir au Comité des Editions les documents suivants : 
- devis des fiais de composition et d'impression, - maquette des lère et 4ème pages de couverture, - vingt pages de titre imprimées comportant, le cas khéant, quelques 
Après avis du Secrétariat exécutif du Comité, et demande éventuelle de 
corrections, le numéro ISBN est attribué, immédiatement ou à réception des 
épreuves corrigées. 
En complément des indications normalisées, la 4ème page de couverture 
peut comporter une mention du type : "Diffusé au (pays) par (nom et adresse 
de l'éditeur délégué)". 
I1 est evident que les différentes étapes de la fabrication peuvent être enfe- 
rement réalisées par délégation, ou seulement pour partie, les unités tradition- 
nelles - particulièrement l'Imprimerie-Reprographie - apportant alors leurs 
capacités techniques et leur expérience éditoriale. 
exemples de tableaux ou illustrations. 
(1) Le numéro ISSN (Internaiional Standard Serial Number) s'applique à une collection 
idenrifiée et ne change pas Jun livre à I'aure s'ils sont publiés dans la même collection. 
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D. CO6DITIONS 
Ce terme est entendu au sens dun accord formel et faisant l'objet d'un 
contrat, généralement de type commercial, entre un (ou plusieurs) &Iiteur(s) 
et les Editions de I'ORSTOM. Ces coéditions ne doivent pas être confondues 
avec les publications auxquelles 1'ORSTOM apporte son concours sous 
quelque forme que ce soit (aide à Edition, par exemple). 
LÆ contrat de cddition (ou de codiffusion) doit être proposé par l'aditeur 
extérieur ou, à défaut, rédigé par les Editions de I'ORSTOM, qui ne peuvent 
étre engagées financièrement sans leur accord. Les Editions de I'ORSTOM se 
réservent le droit de refuser la signature dun contrat. Les manuscrits doivent 
avoir obtenu le visa scientifique des Commissions Scientifiques. 
Le copyright est le plus souvent multiple, ainsi que la numérotation ISBN. 
La responsabilité de l'Institut est là aussi engagée. 
E. PUBLICATIONS A L'EXTCRIEUR DE L'ORSTOM 
Pour diverses raisons, un auteur ORSTOM peut envisager de publier 5 l'ex- 
térieur de l'Institut, avec ou sans le label ORSTOM, voire à l'initiative de 
l'Institut. 
L'auteur est librc de choisir son éditcur, il suit les instructions de celui-ci quant 
à la préparation du manuscrit, ou mEmc une évaluation spécifique du texte. 
Les questions juridiques sont négociées individuellement. S'il y a contrat, il 
est entre l'auteur et son editeur. Les Editions de I'ORSTOM n'interviennent 
qu'au titre de conseil CvenLucl. 
La mention d'appartenance de l'auteur à 1'ORSTOM doit figurer visible- 
ment en page de titre de l'ouvrage. L'auteur reste redevable des exemplaires 
à rcmettrc à la cellule de collecte du fonds documentaire de I'ORSTOM. 
F. CATALOGAGE 
I'ORSTOM figurent au catalogue général. 
s'il existe un accord de diffusion entre les partenaires. 
Le prix de vente des publications éditks ou dClCguCes est fixé par l'Institut. 
Les coéditions, les publications édiths ou déléguées par les Editions de 
Les publications éditées à l'extérieur ne figurent au catalogue général que 
CULTURE SCIENTIFIQUE ET AUDIOVISUEL 
A PROPOS DE "L'ANTHROPOLOGIE AUDIOVISUELLE. 
Jacques LOMBARD, 
UR "Contextes historique et culturel 
du dbveloppement 
Suite à la préc6dente discussion et en introduction à la présentation du 
projet d'Atelier d'Anthropologie visuelle, je voudrais apporter quelques élé- 
m e m  de réflexion autour de deux points. 
I1 m e  semble, à côd de ce qu'il est convenu d'appeler l'audiovisuel de 
culture scientifique et l'audiovisuel de recherche, qu'il est souhaitable d'intro- 
duire une troisième distinction qui serait les publications audiovisuelles au 
même titre que toute autre publication. 
Dans le même sens, l'association réfléchie de l'image à la recherche qui 
ouvre sur des perspectives expérimentales doit nous permettre d'aboutir à des 
produits élaborés dans la seule logique de nos activités, nous rendant plus 
maîtres de nos résultats dans ce domaine et évitant donc que nous soyions 
"pilotes" en amont par Ia demande d'images. 
UN GROUPE DE RECIIERCIIE SUR L'UTILISATION DES TECIINIQUES AUDIOVI- 
SUELLES DANS LES SCIENCES SOCIALES 
Ce groupe pourrait se construire autour de deux axes : 
Une activitb scientifique propre : sensibilisation et valorisation 
- Sensibilisation 
Sensibilisation des chercheurs en sciences sociales à l'utilisation des outils 
et méthodes audiovisuelles dans le cadre de leurs recherches : 
F'résentation des résultats et échanges d'expériences. Elaboration de 
projets. 
Réflexion sur les techniques et les mélhodcs. En quoi l'utilisation des 
techniques audiovisuelles permet-elle de résoudre certains problèmcs 
méthodologiques dans l'observation et la construction des données. 
LÆ rôle de l'audiovisuel dans l'explicitation des résultats. 
Réflexion sur les conditions particulières d'utilisation de l'outil vidéo par 
opposition au cinema et au diaporama. La vidéo autorisant l'accumulation 
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de données audiovisuelles "brutes" destinées à nourrir la réflexion dans un 
domaine ou un autre. 
Ces ClCments feraient l'objet dun séminaire mensuel Ci Bondy ou Ci Paris, 
organisé par le groupe de recherche. - La valorisation des résultats 
0 Repérage de tous les documents existants. 
Participation à la mise au point de supports publicitaires adaptés à 
chacun de ces documents. 
Appui pour le développement de relations avec les Sociétés de diffusion, 
les Chaînes de Télévision, françaises et étrangères. 
0 Insertion dans le réseau des différents groupe ou commission d'anthropo- 
logie visuelle, des festivals spécialisés, des manifestations professionnelles 
orientées vers la diffusion. 
Le tout devant aboutir à la mise au point d'un fichier d'informations infor- 
matisé et constamment mis h jour. 
Apport dans trois domaines, par le groupe de travail d'elements d'infor- 
mation et de reflexion complementaires aux actions developp6es par 
l'Unit4 "Audiovisuel" 
- Laformation 
En général, deux conceptions s'affrontent : le cinéma est un métier, la 
recherche un autre et il faut donc réunir un cinéaste et un chercheur pour 
aboutir à un film. A notre avis, et selon les besoins de son propre travail 
(collecte de données, mémorisation des résultats, explicitation, etc.), il faut 
que le chercheur devienne lui-mEme un cinéaste, que cette technique repré- 
sente une part intégrée de son activité scientifique. Dans ce sens et en arti- 
culation avec les instances concernées de la Formation Permanente, il serait 
utile de mettre au point un plan de formation dans le secteur de I'audiovi- 
suel. I1 serait établi, en fonction des besoins particuliers et en liaison avec 
les organismes spécialisés (INA, FR3, etc.) afin d'envisager dans la mesure 
du possible, des stages à la carte. 
Aide pour la mise au point des projets et appui pour la recherche de parte- 
naires ; une aide Cgalement pour la réalisation dune maquette qui servira de 
vitrine 2 chaque projet, favorisant son introduction dans les milieux spécia- 
lisés et facilitant les échanges avec les partenaires possibles. 
LÆ groupe pourrait participer à l'évaluation technique des projets afin de 
faciliter leur aboutissement dans les rncilleures conditions de qualit6 pos- 
sible selon le type de produit recherché. 
- Laproduction 
- Evaluation 
Cette année "d'initiation" devrait permettre : 
0 de constituer un groupc de pcrsonncs particulièrement molivks et dési- 
reuses de promouvoir une telle activité. 
126 COMPTE RENDU DES JOURNEES DE SEPTEMBRE t989 
d'insérer concrètement les méthodes et techniques audiovisuelles dans les 
d'appuyer le développement de cette activité dans l'ensemble de la poli- 
d'exercer un "effet" de démonstration sur les autres disciplines. 
de faire des propositions pour renforcer la place déj-ja occupée dans le 
réseau national et international ainsi que le rôle joué vis-à-vis des médias 
pour promouvoir une "autre" image dans tous les domaines, des pays avec 
lesquels nous entretenons des relations approfondies. 
d'assurer l'organisation de manifestations, d'animations et de festivals pour 
promouvoir les activités du groupe. 
programmes de recherche en sciences sociales. 
tique scientifique de l'organisme. 
REMARQUES SUR L'AUDIOVISUEL 
ET LE DISPOSITIF DE RECHERCHE 
par Henri GUILLAUME 
Responsable de l'unit6 "Audiovisuel" 
Rappelons les principaux axes et principes qui ont présidé au développe- 
ment de l'Audiovisuel à I'ORSTOM ces demibres années. 
MISSION GENCRALE DU LABORATOIRE 
Couvrir le champ audiovisuel multimédia de 1'IST : 
proposer de nouveaux outils d'investigation et d'expression scientifiques, 
0 diffuser la culture scientifique et technique et sensibiliser les différents 
publics aux réalités des pays en d6veloppement. 
OB J ECTl FS 
- Mise en valeur par tous les moyens médiatiques audiovisuels des pratiques 
- Appui technique et technologique à la Recherche lorsque l'exploration 
- Promotion des nouvelles technologies, - Protection, gestion et valorisation du patrimoine audiovisuel de l'Institut, - Appui aux structures homologues des pays partenaires de la Coopération. 
FONCTIONS 
- Production : capacité à traiter tous Ics supports multimédia (film 16 mm, 
vidko, disque, ...) dans tous les standards internationaux. 
Les coproductions en cours traitent de champs de recherche diversifiés 
(ochographie physique et biologie marine, sciences sociales, ...) et portent 
sur des films à caractère strictement scientifique (comme celui récemment 
sorti sur les Limacodidés - ravageurs du palmier à huile et du cocotier) ou 
destinés à une plus large audience (A l'exemple de 3 coproductions avec la 
chaîne TV LA SEPT et de 2 autres avec le magaLine TV Thalassa et 
Gamma TV). 
traitement de tous les supports disponibles pour l'exploitation (les sculs 
fonds exploités par le laboratoire s'C1Cvent actuellement à plus de 33.000 
unités). 
et des résultats de la Recherche, 
sonore ou visuelle est nécessaire, 
- Banque : saisie, conservation, consultation 
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- Promotiondiffusion en direction d'utilisateurs multiples au plan national et 
intemational (chercheurs, formateurs et étudiants, décideurs, entrepreneurs, 
bailleurs de fonds, grand public) : 
0 prêt-location-vente (plus de 1200 mouvements de documents en 1988) 
participation à des manifestations publiques et des festivals (par 
exemple, 53 sélections et 11 prix en 1987-88). 
documents promotionnels 
Ces fonctions sont remplies à travers des actions tranversales à l'Institut (de 
coordination, d'exécution et de coopération) et selon 4 principes essentiels : 
assumer de fait toutes fonctions qui vont de l'expression du besoin jusqu'à 
sa satisfaction en jouant le rôle d'interface entre milieu scientifique et spé- 
cialistes de l'audiovisuel et en veillant en priorité à la préservation de la 
rigueur de l'information produite par les scientifiques. 
protéger les droits des auteurs et de l'Institut (contrats,...), 
développer une politique d'ouverture vers des partenaires diversifiés 
(coproductions avec des établissements de recherche, institutions intema- 
tionales, médias, ...) et de sous-traitance, 
appliquer des règles d'efficacité et de rapidité, indispensables dans de nom- 
breux cas de traitement de l'information, même scientifique, mais souvent 
difficiles à mettre en oeuvre pour des raisons structurelles et de moyens. 
Les résultats obtenus tkmoignent des progressions enregistrés dans IC 
recours à l'audiovisuel (en tant que moyen d'expression mais aussi instrument 
d'analyse), les relations de coopération et la place acquise par l'Institut en tant 
qu'acteur et force de proposition dans les réseaux nationaux et intemationaux 
de production et de diffusion audiovisuelles de la culture scientifique et tech- 
nique. 
CONSOLIDATION DES ACQUIS, D&ONCENTRATION ET COHCRENCE 
Préserver simplement les acquis et maintenir la dynamique engagée, sans 
parler par exemple dune plus large valorisation non commerciale et commer- 
ciale des fonds audiovisuels, nécessitent d'extrême urgence une mise à niveau 
des moyens du laboratoire (notamment en ce qui concerne les effectifs) et 
l'adoption de mesures destinées à faciliter la conduite de telles activités (coor- 
dination avec les Services Centraux, adaptations juridiques pour répondre aux 
rEglcs du Code National de la production audiovisuelle, problème des droits 
d'auteur, localisation géographique du laboratoire et insullations techniques 
répondant aux normes tcchniques professionnelles élémentaires...). 
Quels que soient les choix et orientations qui pourront être opérés, les com- 
plémentarités à élargir avec l'extérieur, Za consolidation des moyens propres 
de I'ORSTOM est désormais une nécessité impérieuse. C'est, nous semble-t- 
il, la clef pour franchir la nouvelle étape qui s'ouvre pour l'Audiovisuel : s a 
généralisation au sein du dispositif de recherche. 
Signe de l'importance prise désormais par 1'Audiovisucl dans toute activitk 
et tout organisme, une véritable explosion des besoins est perceptiblc au bein 
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des équips de recherche. Cette accélération concerne l'ensemble des secteurs 
scientifiques et la proposition de constitution d'un atelier "Anthropologie 
audiovisuelle" en est l'un des révélateurs. On peut remarquer B ce propos que 
l'image et le son sont devenus depuis bien longtemps partie intkgante du 
travail de recherche en Sciences Sociales : 2 I'ORSTOM, une quarantaine de 
productions audiovisuelles et audiophoniques traitent de ces domaines et des 
essais de tournage vidéo (prototypes de camkra) en milieu climatique extrême 
avaient été menés dès 1975 dans le cadre de recherches anthropologiques. 
Cette extension et cet ancrage renforcés de l'Audiovisuel au sein du dispo- 
sitif de recherche (équipes, UR) passent par les outils vidéo, essentiellement 
les moyens de toumage en vidéo légère (VIDEO 8. S VHS). 
Les Départements et les implantations de l'Institut devraient étre rapide- 
ment en mesure de se doter de certains de ces moyens adaptés à leurs besoins 
spécifiques. En ce qui conceme les moyens de consultation vidéo (magnéto- 
scopes), des moyens sont nécessaires pour soutenir les Centres et Missions 
dans l'acquisition de ces équipements. U n  tel soutien est urgent car nombre 
dimplantions, relais d'informations privildgides dans des pays oÙ les réseaux 
de diffusion sont souvent limités, ne sont toujours pas en mesure de présenter 
la production existante. 
Cette évolution au sein du dispositif de l'Institut devra donc être assortie de 
moyens incilatifs ct de facilités pour la formation du personncl. 
Toutefois des initiatives récentes ont démontré que le succks dune politique 
de déconcentration est étroitemcnt subordonné h une bonne articulation entre 
les différents opérateurs et le laboratoire audiovisuel. L'expdricnce démontre 
en effet que les rdsultats sont malheureus ment trop souvent difficilcs à 
exploiter, et même parfois impossibles, les documents ne prenant pas en 
compte certaines contraintes techniques ou ne rdpondant pas aux standards en 
vigueur ou à certaines dispositions d'ordre juridique. Ceci entraîne des handi- 
caps très lourds aux différcnts stades de traitement d'un document (montage, 
conformation, conservation, consultation,.. .)
Le Laboratoire audiovisuel a acquis les compétences et les savoirs-faire 
pour accompagner ce développement de l'outil audiovisuel. Cependant la 
priorité aujourd'hui cst de consolider les moyens logistiques et humains. 
II serait imprudent de ne pas doter I'ORSTOM des capacités suffisantes 
pour exploiter et mettre en valeur une production audiovisuelle vouée à une 
croissance déjà engagée. 
Ces capacités, sont également indispensables pour assurer dans des condi- 
tions adaptées les missions d'incitation, de coordination et d'appui suscep- 
tibles de garantir une cohérence Ù la politique audiovisuelle de l'Institut et 
ainsi de mieux répondre aux besoins de ses chercheurs et à l'attente de ses 
partenaires français et étrangcrs. 

SÉANCE DE CLÔTURE 
8 Septembre 1989 

DISCOURS DE CLôTURE 
DE M. Gérard WINTER, 
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L'ORSTOM 
Lors de la séance de clôture, avant l'arrivée du Ministre de la Recherche, 
Monsieur Hubert CURIEN, et du Secrétaire dEtat chargé de la Consom- 
mation, Madame Véronique NEIERTZ, je présenterai successivement : - l'examen du bilan des débats du mardi sur "politique scientifique/politique 
- les grandes orientations qui devront conduire l'élaboration du "Projet 
- enfin, nous consacrcrons un moment au débat. 
régionale", 
dEtablissement" de I'ORSTOM, 
SYNTHÈSE DES TRAVAUX 
sur "POLITIQUE SCIENTIFIQUE et POLITIQUES RCGIONALES" 
La journée débat sur le thème "Politique scientifique et politiques régio- 
nales", bâtie sur 4 études de cas, a été une sorte d'introduction à la réflexion 
sur l'une des questions qui traversaient mon exposé de politique générale de 
lundi, question que j'ai érig& en un des objectifs stratégiques de notre établis- 
scment : "inscrire la politique de coopération dans de grands programmes a 
vocation régionale". Le croisement de la politique scientifique ct de la poli- 
tique régionale me paraît apte à faire émerger ou à identifier de nouvellcs 
apríoches qui, par leur traduction dans dcs espaces homogènes, pcrmcttcnt de 
nourrir une stratégie scientifique se déclinant en termes de coopération et 
de développement. En effet, je crois qu'il est très clairement apparu au cours 
de cette journée que le niveau de la région (mais encore faudra-t-il prkciser 
ce que nous entendons par région en fonction de nos grandes orientations de 
recherche), que cc niveau de la région est un lieu de rcncontrc privilégié entre 
exigence de la coopération et du partcnariat d'une part, et néccssité de la 
recherche d'autre part (je l'ai dit au Ministre de la CoopCration). 
1. Chacunc dcs communications de cette journée a été suivic de débats qui 
ont apporté des éclairages sur telle ou telle problématique particulière. f e 
les évoquerui. Ils ont égalcnicnt été traversés par dcs thèmcs récurrents qui 
sont autant d'indices de I'évolution dc nos interrogations collectives. J'y 
insisterai. 
144 COMFTE RENDU DES JOURNEES DE SEPTEMBRE 1989 
a. Les communications et débats sur "eaux et sols au Sahel" ont été très 
éclairants sur les questions suivantes : tout d'abord I'ORSTOM peut 
s'adresser des satisfecit quant Ci l'accumulation au long cours de 
connaissances produites dans des cadres disciplinaires bien établis (en 
l'occurence, il s'agit plus particulièrement de l'hydrologie et de la pédolo- 
gie). I1 a été relevé ensuite que la situation était moins enthousiasmante en 
matière de valorisation de ces résultats et en particulier que des synthèses 
utilisables faisaient quelque peu défaut. Enfin, des Cléments d'explication 
de cette situation ont été donnés et des propositions ont été faites. Ont ainsi 
été soulignés le caractère relativement dispersé de nos travaux et surtout le 
manque d'approche globale, voire pluridisciplinaire, dans une région qui 
est bien apparue comme une "région scientifique" pour I'ORSTOM dont 
les contenus d'intervention se modulent en fonction des conditions de 
développement et des conditions politiques ; c'est une région prioritaire 
appelant la mise en oeuvre de moyens prioritaires, lesquels nécessitent une 
grande faculté d'anticipation et de prévision en matière de recherche, de 
coopération et de valorisation. 
b. L'étude du cas de l'halieutique dans l'ensemble ouest-africain a 
apporté d'autres éclairages. Ce cas est apparu comme une sorte de modèle 
en terme spatial et transdisciplinaire et a illustré l'intérêt pour I'ORSTOM 
dune politique globale régionale avec interventions à la carte selon les 
pays : la régionalité - notion importante - rend certainement moins fragile 
le dispositif de l'Institut (cela m'a été nettement souligné). Une autre ques- 
tion importante est apparue : la nécessité d'être attentif (c'est très important 
pour VORSTOM) à la distinction entre recherche à finalité de gestion pour 
le développement et recherche à finalité de compréhension, surtout quand 
on se soucie de reproductibilité et de transfert de methodes et de résultats. 
c. Les deux cas qui ont été étudiés l'après-midi, le Pacifique insulaire et 
les Andes ont bien montré en quoi des entités géographiques ou politiques 
étaient ou pouvaient être des champs scientifiques pertinents, et devaient 
se definir en termes d'espaces scientifiques cohérents appelant naturellc- 
ment la cohérence de nos actions. Ils ont apporté également une lumière 
très crue sur cette question du partenariat, question qui se pose en termes 
particulièrement aigus en Afrique mais qui se pose également de manière 
grave en Amérique latine et dans le Pacifique. 
2. Par ailleurs, je voudrais insister sur les tht3" récurrents de cette journée 
et relever ce qui m'est apparu comme des indices de l'évolution de nos 
interrogations collectives.: ainsi quelques traits m'apparaissent rcflétcr unc 
évolution extrêmement significative de la "collectivité ORSTOM" : 
- on a très peu parlé de "Centres" ORSTOM et bcaucoup plus dc chcr- 
cheurs nationaux et de partenaires nationaux et internationaux. - la notion de programmation appardt comme ayant pcrdu beaucoup de 
scs connotations négatives. Elle est associée maintenant à des tennes 
comme anticipation, prévision ou incitation qui s'appliqucnt 5 des 
démarches pluridisciplinaires, ou de synthEse ou de valorisadon. 
- Enfin je remarque que dès que Son parle de programmes régionaux, on 
3. Je voudrais ensuite faire un lien entre le contenu des dtbats de mardi et 
mon exposé de la veille. 
A propos du Sahel, un intervenant a souligné que la valorisation ne marche 
que si on prend en compte le lien entre eau-sol-plante-animaux-soc~tés 
humaines. Autrement dit, l'approche globale, dont la nécessité s'affirme 
pour tous, va de pair avec l'approche pluridisciplinaire, fondement de notre 
identité scientifique. Je soulignais lundi que I'ORSTOM s'orientait sans 
cesse davantage ven une tentative de compréhension fine des processus 
fondamentaux des différents paramètres du milieu vivant en vue d'une 
meilleure appréhension des interactions entre milieux physiques, biolo- 
giques et activités humaines. C'est ce type dévolution qu'il faut accompa- 
gner et soutenirà VORSTOM. 
Ce cheminement vers le global est un changement d'échelle. La journée- 
débat de mardi a montré qu'il était à la fois pressenti et souhaité. O n  com- 
mence à mesurer combien il peut contribuer à l'émergence de connais- 
sances nouvelles, construites sur un mode pluridisciplinaire, qui permettent 
la production de véritables synthèses et le passage à la valorisation. 
L'ORSTOM doit continuer à développer cette approche intellectuelle glo- 
balisante, en gardant bien à Sesprit que le global ne peut résulter d'une 
addition à postériori de données et d'approches, mais d'une démarche 
adaptée à priori dans un cadre globalisant. 
Ceci a deux incidences ou implications importantes en matière de 
recherche pour le développement : 
- l'innovation ne se programme pas : c'est la recherche fondamentale, 
mobilisant des approches compréhensives et globales qui peut avoir les 
retombées les plus importantes pour l'aide au développement. 
- à I'ORSTOM, certaines recherches, comme par exemple en halieutique, 
ont débouché sur la mise en place d'instruments de gestion de la res- 
source. L'ORSTOM doit-il cherchcr envers et contre tout à maintenir cet 
instrument de gestion ? Il a été souligné que la focalisation des 
recherches sur la gestion, celle-ci étant très spécifique, pouvait Cue un 
obstacle au transfcrt (contrainte de moyen). 
évoque montages, organisations de structures transnationales. 
4. Enfin, et pour terminer le bilan de la journée de mardi, on doit souligner 
que la valorisation a été l'un des thèmes clés de ces débats. fe dois souli- 
gner que nous avons pris du remd dans ce domaine : 
- la réflexion doit se poursuivre et s'élargir. La valorisation, ce n'est pas 
seulement faire du brevet ou de la synthèse cognitive. Ce n'est pas seule- 
ment de la synthèse finalisée, ex-post. C'est un accompagnement tout au 
long du processus de recherche, un dialogue permanent. I1 nous faudra 
organiser un système de rencontres régulières avec ceux que l'on appelle 
les "acteurs du développement", une de nos catégories privilégiées de 
partenaires 
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UN PROJET D'ETABLISSEMENT POUR CORSTOM 
Ainsi que je viens de le rappeler (et commme je vous l'ai dit lundi dernier), 
1'ORSTOM va devoir au cours des prochains mois définir son "PROJET 
DÉTABLISSEMENT", dont j'ai donné, les 8 composantes stratégiques 
lundi. 
Que pourrait-être, que devrait-etre ce PROJET D'ETABLISSEMENT ? 
L'ambition est den faire un plan à moyen terme de l'Institut mais aussi et 
surtout un projet effectif qui motive et responsabilise chacun de nous. 
A mon sens, il ne s'agit ni dune collection de grandes orientations théo- 
riques un peu vagues (qui pourraient être intellectuellement séduisantes mais 
ne répondraient pas vraiment à notre souci ni à notre besoin), ni à l'opposé 
d'un schéma directeur chiffié dans le détail qui risquerait d'être parfaitement 
illusoire et de n'avoir donc aucun caractère opératoire. 
Voilà 2 écueils à éviter : il s'agit pour nous plutôt de dessiner les lignes de 
force de notre politique de recherche et de coopération, et de rechercher les 
moyens de les rbliser, par la définition notamment de quelques objectifs 
quantifiés en terme de ratios, de tendances, voire de niveaux ou de seuils à 
atteindre. 
Panni les 8 objectifs que nous nous sommes assignés, certains me parais- 
sent déjà bien identifiés, bien circonscrits et des propositions ont été faites au 
cours de ces journées pour tenter d'y mieux répondre. 
Je pense notamment aux propositions avancées en matière d'organisation et 
d'administration (6e objectif) ou en matikre de politique du personnel (7e 
objectif) et de communication. 
Mais il m e  semble que l'un des points essentiels de notre futur projet d'éta- 
blissement, j'allais dire le coeur de ce projet d'établissement, tourne autour 
de la notion de politiques régionales, d'espaces régionaux scientifiquement 
pertinents. 
C'est là le 4e objectif que je vous avais proposé, mais au-delà, vous 
conviendrez avec moi que la réflexion sur le partenariat (2e objectif), sur les 
échanges avec le milieu scientifique français, européen et mondial (3e objec- 
tif) ou les propositions dune carte scientifique de 1'ORSTOM (5e objectif) 
sont étroitement liées à cette notion de politiques régionales. 
J'ai perçu au cours de ces journées une certaine unanimiti5 sur le caracttre 
essentiel reconnu à cette notion de région. 
I1 m'apparaît toutefois qu'il reste : - à mieux définir ce concept de région - et à montrer qu'il a un caractère opératoire, qu'il peut être un instrument de 
choix, d'organisation, de montage de collaborations et de partcnariat. 
C'est là l'affaire de tous, et notamment des départements : je crois que la 
prise en compte de cette notion d'espaces régionaux pour l'interventlon pluri- 
disciplinaire en partenariat sur les grands problèmes de développement at 
précisément la vocation spécifique des départcmcnts. I1 nous faut aujourd'hui 
nous atteler à cette question. 
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C'est pourquoi je vous propose de mettre en route un processus de travail 
colIectif et pour cela de mettre en place un groupe de travail, dont Seront pré- 
cisées prochainement la mission et la composition. Ce groupe devra n o m -  
ment : - préciser cette notion de région - et illustrer son caractère opératoire à partir de quelques exemples : qu'est-ce 
qu'une politique de 1'ORSTOM pour le Sahel ? ou pour les Andes ? ou pour 
le Pacifique ? 
C'est dans le cadre de ce groupe de travail que pourrait également être 
conduite la réflexion concemant la carte scientifique de I'ORSTOM en 
France. 
Bien évidemment, un projet détablissement est l'affaire de tous et son éla- 
boration ne sera pas l'apanage de ce seul groupe de travail. 
J'ai déjà fait référence aux propositions avancées par le Secrétaire Général 
en matière d'administration, de communication et de politique des personnels 
Sur un autre plan, je ne voudrais pas occulter la large part qui reviendra aux 
Commissions Scientifiques (et bien évidemment au Conseil Scientifique). 
I1 m e  paraît essentiel que les Commissions Scientifiques poursuivent et 
actualisent leur réflexion en matiEre de prospective scientifique à moyen et 
long terme. Je leur enverrai prochainement une note à cet effet. 
Cette réflexion prospective dcvrait à mon sens tenir compte du canevas de 
politique générale (pour l'Institut) que j'ai dcssiné lundi dernier. Elle devrait 
aussi tenir compte de certains principes de réalité (je pense ici aux pcrspec- 
tives de recrutements) dont quelques commissions ont peut-être eu trop tcn- 
dance à s'abstraire jusqu'ici. 
Au-delà de ces réflexions sectorielles, une approche plus globale paraîtra 
vite nécessaire. 
D'ici 6 mois, ]organiserai avec l'ensemble des commissions, les départe- 
ments et les principaux responsables de l'Institut une réunion d'une ou deux 
joumks qui permettra de confronter toutes ces visions prospcctives. 
Plus globalement encore, I'enscmble de toutes ces réflexions (groupe "poli- 
tiques régionales", groupes "administration", commissions scientifiques) 
devront converger. 
Un esquisse de projet détablissement dcvra être prete pour juin 90 : cllc 
sera soumise à une large discussion lors des journécs de septembre 90. 
Pour mener à bien tout ce processus de réflexion, de concertation, de syn- 
thèse, je compte mettrc en placc un petit comité "d'animation et de suivi". Et 
j'ai demandé à M. Jcan Yves MARTIN de me faire des propositions pour Ie 
consti tuer. 
Ce qui est sûr, c'est que I'éhboration du projet délablisscnient dc 
I'ORSTOM est l'affaire de tous les Orstomicns. 
La première ct la toute prochaine Crape commence lundi : vous allez repar- 
tir sur le terrain et EI bas, je dcmande à chacun d'entre vous, noummcnt aux 
représentants de I'ORSTOM, dc rapporter, de restituer ce qui a fait I'esscnticl 
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de notre travail et de notre réflexion pendant toute cette semaine, den 
débattre avec tous vos collègues sur place et de m e  faire connaître tous les 
commentaires, toutes les remarques, toutes les suggestions ou avis que ces 
discussions auront fait surgir. Je compte beaucoup sur vous et vous en remer- 
cie. 
SYNTH~SEDUD~BAT 
IÆ débat de la séance de clôture a donné au Directeur Général l'occasion 
d'apporter des informations ou des précisions sur des questions fondamentales 
comme : 
- la participation de I'ORSTOM aux programmes intemationaux, 
- I'ORSTOM, laCEE et les partenaires européens, 
- le croisement politique régionale/politique scientifique, - les conséquences de l'approche régionale sur les modalités de coopération 
de I'ORSTOM avec ses partenaires. 
I LES GRANDS PROGRAMMES INTERNATIONAUX 
Les enjeux déterminants du développement se conjuguent, sans s'y 
confondre, avec les enjeux de l'environnement de la planète. I1 en découle 
nécessairement que I'ORSTOM est impliqué dans les grands programmes 
mondiaux ou intemationaux tel celui sur la géosphère et la biosphkre. 
Mais le rôle de I'ORSTOM doit y être spécifique, répondant à une double 
préoccupation : 
1. identifier (pour s'y impliquer davantage) dans ces grands programmes, les 
aspects ayant un intCrêt direct pour le développement des pays partenaires, 
2. maintenir et renforcer la compétitivité que 1'ORSTOM a acquise dans cer- 
tains domaines. 
C'est la combinaison de ces deux Cléments qui guidera la participation, l'en- 
gagement de 1'ORSTOM dans les grands programmes intemationaux. 
II L'ORSTOM, LA CEE ET LES PARTENAIRES EUROPEENS 
IÆ partenariat scientifique avec les PVD appelle des initiatives qui doivent 
dépasser le cadre de l'Hexagone : nos partenaires privilCgiCs sont les pays 
européens et la CEE (le Ministre de la Coopération entend promouvoir des 
initiatives à cet égard). 
L'ORSTOM a déjh de nombreuses collaborations avec des partenaires euro- 
péens et participe aux programmes de la CEE (Programme STD de la 
DG XII). Mais il faut développer ces collaborations et dans certains ca$ ícc 
formaliscr. 
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Pour assumer cette mission prioritaire I'ORSTOM va affecter à Bruxelles, 
aux côtés des représentants des autres institutions scientifiques françaises, un 
Délégué aux Affaires européennes. 
111 LE CROISEMENT POLITIQUE RCGIONALE / POLITIQUE SCIENTIFIQUE 
LÆ débat concernant l'approche régionale n'est pas allé assez loin lors de 
ces journées ; cette notion doit être précisée et approfondie. 
Mais il existe dores et déjà des bases à la réflexion qui doit s'engager : - tout dabord l'approche régionale ne doit pas se substituer à l'approche 
scientifique qui doit rester l'approche dominante et a priori de l'ORSTOM, - le concept de région doit plutôt aider I'ORSTOM à aborder dune manière 
plus concrête l'ensemble de ses missions et l'cnsemble des problkmes qu'il 
rencontre : car il y a une échelle géographique à laquelle les problèmes de 
développement prennent leur pertinence scientifique, 
- cette échclle géographique, cette échelle spatiale, dans laquelle les pro- 
blèmes de développement doivent s'inscrire, varie en fonction du domaine 
traité : la recherche sur le climat et l'Océan prend son sens à une certaine 
échelle ; celle sur le dévcloppemcnt rural sahélien à une autre ! - à chacune des différentes échclles, si elles sont choisies à un niveau perti- 
nent, une certaine combinaison disciplinaire est non seulement possible 
mais aussi ntcessaire ; et c'est justement dans l'approche globale, pluridis- 
ciplinaire, à une échclle spatiale pertinente, que I'ORSTOM doit affirmer sa 
spécificité. 
IV APPROCHE ReGIONALE ET MODALITES DE COOPeRATION 
La notion d'espace régional implique une organisation institutionnelle nou- 
velle. Mais celle-ci va être facilitée par l'environnement international qui, ces 
dernières années, a considérablement évolué. La prise en compte de I'ap- 
proche régionale dans l'approche scientifique rencontre en effet les préoccu- 
pations politiques, institutionnelles et financières des agences et institutions 
de coopkation bilatérale ou multilatérale (et notamment la CEE, la Banque 
Mondiale,...). Toute la réflexion qui y est conduite va dans le sens d'une struc- 
turation scientifique, institutionnelle et financière qui dépasse le cadre natio- 
nal : mise en place dc p8lcs, de réseaux, dc programmes régionaux multilaté- 
raux. C'est à I'intCrieur de ce mouvcment que I'ORSTOM doit inscrire sa poli- 
tique scientifique. 

VISITE DE M. HUBERT CURIEN 
MINISTRE DE LA RECHERCHE 
ET DE LA TECHNOLOGIE 
DE MME VÉRONIQUE NEIERTZ 
SECRÉTAIRE DIÉTAT AUPRÈS DU MINISTRE DIÉTAT 
MINISTRE DE L'ÉCONOMIE 
CHARGÉ DE LA CONSOMMATION 
DES FINANCES ET DU BUDGET 
ET DE M.CLAUDE FUZIER 
MAIRE DE BONDY 
8 sepfembre 1989 

ALLOCUTION 
de M. Michel LEVALLOIS 
PRESIDENT du CONSEIL D'ADMINISTRATION 
de I'ORSTOM 
Permettez-moi tout d'abord, Monsieur le Ministre, de vous présenter la 
Sont ici réunis : 
salle qui vous accueille aujourd'hui. 
- les cinq chefs de département, - les 4 1 responsables d'Unités de Recherche, - quelques trente Chefs de Centre, de missions, d'antennes de l'Institut en 
poste dans les Départements et Territoires d'outre-mer et à l'étranger, en 
Afrique, en Amérique latine, à Madagascar, en Indonésie, - un certain nombre de chercheurs préscnts à Paris pour des réunions de 
travail ou des colloques ou des congrès, - enfin, la Direction Générale, c'est-à-dire, les Chefs de service qui assistent 
le Directeur Général et le Secrétaire Général et leurs principaux collabora- 
teurs, sans oublier le Directeur de 1'IST et ses principaux collaborateurs. 
Ces "Joumées de Septembre" ont un an d'existence. Elles durent officielle- 
ment une semaine pour des travaux en séance plénière. Mais, elles se prolon- 
gent, en fait, sur le mois tout entier puisqu'elles sont l'occasion de nombreuses 
réunions d'UR et de Départements, de réseaux, d'associations, ici ou à 
Montpellier. Dans les jours qui vicnncnt vont se tenir : 
- la réunion de l'Association Intemationale d'hydrologie scientifique, - une réunion sur les prédateurs et ravageurs de cultures, - des joumks d'hydrologie des bassins versants (Hyperbav), du réseau zones 
arides, des journées nutrition tropicale, génétique des plantes. 
J'mtte 18 cette liste non exhaustive. Je l'ai évoquée pour vous montrer que 
nos réunions de septembre sont un moment important dans Ia vie de l'Institut, 
non sculcment sur le plan de la convivialité administrative ou des relations 
publiqucs, mais aussi pour la vie scientifique de l'Institut. 
154 COMPTE RENDU DES JOURNEES DE SEPTEMBRE 198g 
Bien que je n'aie pas, personnellement, de points de comparaison, je crois 
pouvoir dire que ces joumées 89 vont marquer la vie de l'Institut, avant tout 
parce que vous êtes là, Monsieur le Ministre, parce que vous avez bien voulu 
venir clôturer nos travaux, c'est-à-dire, venir en prendre connaissance person- 
nellement et nous dire vous-même ce que vous attendez de nous. 
Je ne vous surprendrai pas, si je disais que 1'ORSTOM vous espérait ardem- 
ment. Nous savions bien que seul un voyage officiel avec le Résident de la 
République vous avait empêché, en Décembre dernier, de venir à Montpellier. 
Mais cette certitude ne pouvait nous suffire, tout particulièrement aux cher- 
cheurs qui n'oublient pas que vous êtes des leurs, et aux responsables de la 
maison. Nous vous sommes très reconnaissants de nous consacrer cette 
matinée. Nous y voyons une irremplaçable marque de confiance et un indis- 
pensable encouragement pour la tâche difficile qui est de faire de la recherche 
scientifique en coopération. 
Plus nous sommes interpellés par les demandes et les besoins des pays en 
dtveloppement, et ce, dans tous les coins du monde, 
plus nous sommes convaincus qu'il nous faut faire de la recherche avec des 
partenaires scientifiques et non plus seuls dans nos centres et dans nos stmi- 
tures, 
plus nous avons besoin de nous sentir reconnus et appuyés comme Institut 
de Recherche et non comme agence de coopération. 
Monsieur PELLETIER, Ministre de la Coopération et du Développement, 
nous a pleinement rassurés sur ce point. Nous avons beaucoup apprécié qu'il 
ait affirmé que la recherche pour le développement était d'abord une 
recherche scientifique qui devait rester fidèle B ses exigences propres et à sa 
logique. 
C'est pourquoi, Monsieur le Ministre, nous attachons tant de prix à ce que 
nos deux autorités de tutelle, qui sont l'une et l'autre les garants de notre 
mission nous aident à réussir cette délicate, parfois contradictoire, synthCse 
d'une recherche scientifique, orientée ou findisk, et sous contrainte dc 
coopération et de partenariat. 
Si nous vous demandons volre appui, à Monsieur PELLETIER et à vous- 
même, c'est-à-dire, votre compréhension, votre confiance et votre aide, nous 
savons bien que cela ne peut nous dispenser d'une grande exigence à I'égard 
de nous-mCme. 
Je crois pouvoir vous dire, Monsieur le Ministre, que l'Institut est en train 
de vivre une profonde mutation psychologique et culturelle. Après les 
réformes institutionnelles de 1984, il semble que l'heure soit arrivk dune 
rklle prise en compte des exigences et des conséquences de la réforme, de 
ses difficultés aussi. 
Une réflexion de fond a Cté lancée par Gérard WINTER sur l'identité scien- 
tifique de l'Institut, sur sa stratégie d'implantation géographique et suf sa 
politique de coopération. Je tiens à rendre hommage à ce travail qu'il a 
mené en même temps que la gestion quotidienne de l'Institut, ce qui est 
harassant, éccws.int même. 
La façon dont ces réflexions ont été reçues et discutées, me laisse penser 
que VORSTOM est prêt pour une nouvelle étape de sa longue histoire. 
Mais je n'en dirai pas plus, afin de laisser à Gérard WINTER le soin de 
vous présenter nos travaux et nos espoirs. 
Au nom de tous, et en mon nom personnel, soyez chaleureusement remer- 
cié, Monsieur le Ministre, de l'honneur et de la joie que vous nous faites en 
venant clôturer ces "Journées de Septembre" h Bondy. 

ALLOCUTION 
de M. Gérard WINTER 
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L'ORSTOM 
Je ne vais pas faire une synthèse de nos travaux, mais seulement vous 
exposer ce qui compte pour l'avenir ; et je ne vais pas non plus résumer les 
discours introductifs : - nous avons eu l'occasion de vous présenter nos orientations puisque vous 
nous avez r e p s  récemment, le président et moi-même ; - en outre vos collaborateurs présents lundi à l'ouverture de ces joumées ont 
pu vous informer du projet d'ensemble que nous avons livré à la réflexion 
et à la discussion des représentants de l'organisme ici présents et qui, par 
eux, sera répercuté et examiné dans les différentes implantations de 
L'ORSTOM. 
Je m e  permettrai tout de même de rappeler brièvement les 8 objectifs que 
nous nous sommes fixés et que j'aurai l'audace d'appeler les 8 travaux 
d'Hercule puisque, si je m e  souviens bien, Hercule a réussi à vaincre tous les 
obstacles, à évitcr toutes les embûches, à rzlever tous les défis et à remplir 
brillamment toutes les missions qui lui avaient été confiées ! Je vous ferdi 
ensuite un rapide bilan de ces joumées avant de vous indiquer les conclusions 
auxquelles nous sommes parvenus. 
I 
LES OBJECTIFS 
Ces 8 objectifs seront les 8 composantes de notre projet d'Etablissemcnt : 
1 BIEN CIRCONSCRIRE ET AFFIRMER L'IDENTITg SCI€NTIF/QU€ DE 
L'ORSTOM : 
La diversité de I'ORSTOM - pcrçuc parfois à I'cxtCricur commc une "dis- 
persion" - mais qui fait pourtant sa richesse, doit être canalis& sur la base de 
quelques critères de choix et d'évataluation afin que l'organisme 
fasse ce que les autres ne peuvent pas faire 
consolide ses domaines dexcellcnce 
et identifie ccux où il ne peut apporter qu'un complement. 
Je vois 4 critkres fondamentaux qui devraient guidcr nos choix et nos h i -  
luations : - un critkrc "d'adéquation aux enjeux scientifiques majeurs du développc- 
ment" de toutes Ics rcchcrches conduites, dont l'objet commun cst. rappc- 
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Ions-le, "la connaissance, la mise en valeur et la préservation des milieux, 
physiques et humains". 
l'acquisition des données de base B 1'échelle intercontinentale 
le développement d'une pluridisciplinarité effective (rendue nécessaire 
face aux enjeux du développement) 
l'inscription des programmes dans des cadres régionaux. 
2. ETABLIR UN PARTENARIAT SCIENTIFIQUE INCONTESTABLE : un 
principe absolu doit nous guider : "pas de recherche sur les pays, pas de 
recherche dans les pays, pas de recherche gour les pays, mais recherche 
avec les pays". 
3. CONSOLIDER LES &CHANGES ET LES COLLABORATIONS AVEC LE 
MILIEU SCIENTIFIQUE FRANCAIS ET INTERNATIONAL (AVEC UNE 
PRIORITE A L'EUROPE) : cet objectif sera d'autant plus aisé à atteindre 
que l'identité scientifique de VORSTOM - dont je viens de parler - sera 
clairement perçue. 
Etre attentifs aux travaux conduits dans le cadre des grands programmes 
intemationaux, notamment ceux concemant l'environnement et y prendre 
ou y garder une participation active dès qu'une application permettant de 
répondre aux grands enjeux du développement y apparaît. 
4. CONDUIRE DES PROGRAMMES A VOCATION REGIONALE EN TROU- 
VANT UNE COHERENCE RCGIONALE A LA DÉMARCHE SCIENTI- 
FIQUE ET UNE COHCRENCE SCIENTIFIQUE DANS UNE COOPERA- 
TION REGIONALE : la région étant conçue comme cadre (échellc) perti- 
nent du point de vue scientifique oÙ se conjuguent les enjeux du dévelop- 
pement , lcs enjeux pour l'environnement et les possibilités dun vkritable 
partenariat. 
5. EN DEDUIRE LA CARTE SCIENTIFIQUE DE L'ORSTOM ET METTRE EN 
SION SIGNIFICATIVE DE NOTRE STRATÉGIE SCIENTIFIQUE ET DE 
COOPCRATION. C'est une préoccupation essentielle qui demande 
réflexion et concertation et qui permette de préciscr la nCccssitC et i'origi- 
nalité de nos centres métropolitains tout en en faisant des licux de collabo- 
ration, de coopération, d'échange, d'acceuil au niveau Nord/Sud. 
6. REFORMER L'ADMINISTRATION ET L'ORGANISATION DE L'ORGA- 
NISME DANS UN DOUBLE SOUCI DE SIMPLICITz ET DE TRANSPA - 
RENCE. 
7. VALORISER NOS RESSOURCES HUMAINES A TRAVERS UNE 
RCELLE POLITIQUE DU PERSONNEL, (GESTION DES CARRIERES, 
FORMATION) ET A TRAVERS UNE COMMUNICATION ET UNE 
CONCERTATION PERMANENTE AU SEIN DE L'ORGANISME. 
8. ENFIN, ET GRACE A CE QUI PRCCEDE, ASSURER VISIBILIT$ ET 
LISIBILITE DE L'ORGANISME. 
- et trois critères, concernant le mode de travail, axés respectivement sur : 
OEUVRE UNE POLITIQUE D'AFFECTATION, QUI SOIENT L'EXPRES- 
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Les maîtres-mots de ce programme sont donc - pour la politique scientifique : 
Unité 
Ouverture : ouverture non seulement sur la communautd scientifique 
française, mais aussi intemationale et prioritairement celle d'Europe. - pour l'administration : 
Rigueur 
Transparence - pour le personnel : 
Valorisation des ressources humaines (surtout quand cette ressource pri- 
mordiale est rare) 
Concertation - communication - pour les modalités d'intervention : 





BILAN DE CES JOURNEES 
Les responsables scientifiques et représentants de l'organisme ?i l'étranger 
ont pu rencontrer et faire connaissance avec la nouvelle équipe. 
Le contenu des débats, le nombre et la pertinence des questions posées, 
les remarques et lcs propositions faites, nous ont convaincus que chacun 
se sent engagé personnellement et en quclque sorte solidairement dans la 
réalisation d'une oeuvre dont ils souhaitent tous la réussite ; je m e  permets 
dinsister (parce que je m'en réjouis) sur la qualité de l'atmosph&re, de 
l'état desprit dans lesquels se sont déroulés nos travaux, du dialogue qui 
s'est noué au cours de ces joumées : la participation des Orstomiens a 
révélé un consensus, une adhésion pour un projet commun, reflet dune 
"maturation" qui porte maintenant ses fruits. 
de l'examen serein mais rCaliste des dilErentes questions abordées au 
cours de ces joumées, - des échanges, qui ont eu lieu, qui ont exprimé une expérienceà la fois 
diversifiée et commune, - de la franchise des débats, 
se dégagent : 
Certes l%vidence de la nkessité dune rkflexion plus approfondie et d'un 
débat plus large sur certaincs questions fondamentales : ce débat aura lieu, 
question après question, aux différents niveaux et avec les différents parte- 
naires qui s'imposent au cours de I'annCe qui vient. 
unité s'agissant de l'idcntité ct la spécificitC de l'ambition de I'ORSTOM. 
adhésion également aujourd'hui - du moins est-ce mon sentiment - : - au principe de definition et d'application de critères de choix et d'éva- 
2. Mais aussi et surtout, une asscz grande 
luution pour I'cnscmblc de l'institution. 
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- au principe (qui en découle) de mise en oeuvre d'uneprogrammation, 
conçue non plus comme par le passé, comme un carcan rigide et une 
entrave à la liberté du chercheur, mais comme guide de notre politique 
scientifique, garantissant sa cohérence et sa conformité à nos missions 
3. des interrogations, des inquiétudes subsistent cependant à propos du par- 
fenariaf .- Accord sur la nécessité de travailler en partenariat, mais recon- 
naissance aussi de la difficulté d'avoir un réel partenariat : 
absence de communauté scientifique en Afrique, manque de moyens 
financiers et déquipement, pauvreté des chercheurs obligés d'avoir 2 ou 3 
métiers pour survivre ! 
inquiétude également à propos des moyens - humains et financiers -qui 
seront disponibles pour mettre en oeuvre notre politique et finalement cette 
vaste ambition. Les moyens de notre ambition reposent d'abord sur les 
hommes, ils reposent aussi sur des capacités, des outils, des procMures qui 
reconnaissent la spécificit6 de I'ORSTOM qui n'est pas un EPST exacte- 
ment comme les autres. 
111 
CONCLUSIONS DE CES JOURNGES, DE CES REFLEXIONS. 
Nous nous permettons d'interpeler tous ceux qui ont à coeur la réussite de 
I'ORSTOM et plus largement la mise en oeuvre d'une politique ambitieuse de 
recherche en coopération pour le développement : - le Ministère de la Coopération et le Ministère des Affaires Etrangères sont 
certes ceux qui peuvent nous aider le plus à mettre en oeuvre un réel parte- 
nariat : leur politique de coopération devrait favoriser le rcnforccment (ou 
I'émergence) de potentiels scientifiques performants dans les pays avec 
lesquels nous coopérons : une communauté scientifique de qualité (forma- 
tion, bourses) dotée de moyens de travail suffisants (aide directe). - Mais nous attendons beaucoup du Ministère de la Recherche ! 
1. Nous attendons bien sûr : des moyens financiers importants - raison- 
nables ! - et adaptés à nos missions. II m e  paraît important d'insister sur 
cette précision : "moyens adaptés à nos missions" car nous souhaiterions 
que, dans le cadre de l'instruction budgétaire notamment, le ministère traite 
les demandes de TORSTOM en reconnaissant su spécificité, et non pas en 
appliquant le principe simple de I'homothCtie en regard de ce qui se fait 
pour les autres EPST. 
2. I1 paraît en outre légitime que les agents de I'ORSTOM puissent bénéfi- 
cier, en termes de carrière, dune reconnaissance des efforts qu'ils 
déploient, dans des conditions souvent difficiles. Vous savez certainement 
qu'en ce qui concerne les perspectives de carrière, I'ORSTOM est plut& en 
retard par rapport aux autres organismcs. Vous avez signé le 12 Juillct 
demier des accords qui permettent une revalorisation significative des 
métiers de la recherche et une amélioration des perspectives de carrière (IC 
contenu dc ces accords nous a Cté présenté ici il y a deux jours! : nous 
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accueillons ces mesures avec grand intérêt et nous esphons que 
I'ORSTOM pourra en bénéficier pleinement. 
3. Nous attendons aussi une incitation du Minisere, une implication "poli- 
tique", un soutien actif, pour que se réalise concrètement, avec I'ORSTOM, 
et en collaboration avec le CIRAD, la mobilisation de l'ensemble de la 
communaute scientifique française - notamment des autres EPST - et de 
nos partenaires européens, dans la lutte pour le développement. 
C e  que nous demandons interpelle également et surtout I'ORSTOM : 
cette large ouverture sur la communautk scientifique française et intema- 
tionale, sur le partenariat, sur le développement de programmes dans des 
pôles régionaux constitue pour I'ORSTOM un défi : la confrontation avec 
d'autres organismes, d'autres communautés, d'autres chercheurs obligera 
I'ORSTOM à réduire cet individualisme qui est le propre de tout chercheur. 
Tout l'organisme et chacun de ses membres sont concernés et doivent s'en- 
gager tout de suite. Nous lançons dès Ia semaine prochaine Ie travail d'éhbo- 
ration de notre projet d'Etablissement qui ne sera pas seulement un plan à 
moyen terme, mais qui doit être aussi l'expression d'un projet collectif qui 
mobilise et responsabilise chacun. 
Les modalités délaboration viennent d'en être discutks ici ce matin. Elles 
impliquent un processus de travail organisé auquel contribueront, chacun 
pour ce qui concerne sa responsabilité propre, les membres des départements, 
des Commissions et du Conseil scientifique, les rcpréscnrants de l'organisme 
à l'&ranger, les représentants du personnel, et les responsables de l'adminis- 
tration. 
Ce projet d'établissement sera donc un projet de I'ORSTOM que nous vou- 
drions vous soummettxe vers le mois de juin prochain. Je veux croire qu'il 
sera aussi le projet du Minisrère de la Recherche et du Ministère de la 
Coopération. 
J'ai confiance, nous avons confiance. 

INTERVENTION 
de Mme Véronique NEIERTZ 
SECRÉTAIRE D'ÉTAT AUPRÈS DU MINISTRE D-ÉTAT, 
MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES FINANCES, ET DU BUDGET, 
CHARGÉ DE LA CONSOMMATION 
Permettez-moi, Monsieur le Ministre, en tant qu'élue du Département de la 
Seine-Saint-Denis, en tant qu'élue de la commune de Bondy -dont Monsieur 
le Maire est ici présent-, mais aussi en tant que membre du Gouvemement, de 
vous dire à quel point je suis heureuse -et je pèse chacun de mes mots- d'ac- 
cueillir Monsieur le Ministre de la Recherche Scientifique à I'ORSTOM de 
Bondy : chaque terme est important dans cette phrase ; je m'explique : 
Monsieur le Ministre de Za Recherche Scientifique, parce que votre pré- 
sence ici aujourd'hui affirme la vocation scientifique de cet établissement et 
montre bien l'importance qu'y attache le Gouvernement. 
L'ORSTOM. J'ai connu I'ORSTOM quand j'étais encore très jeune 2 la fin 
des années 60 à Madagascar. Et puis je l'ai rencontré à nouveau dans un 
certain nombre de pays d'Afrique, pays en voie de développement, et c'est là 
qu'avec ses chercheurs j'ai compris à quel type particulier de recherche 
I'ORSTOM se consacrait, 5 quel point cette recherche était nécessaire à ces 
pays pauvres ; et je crois que votre préscnce à I'ORSTOM est justement l'oc- 
casion de montrer à quel point la France a un rôle tout particulier à jouer dans 
ce domaine de la recherche -oÙ elle a une place unique et considérable dans le 
monde-, qu'elle doit préserver cet acquis, et qu'elle doit avoir une politique 
très ambitieuse dans ce domaine. Cela n'est pas sans poser quelques pro- 
blèmes de statuts à I'intCricur des carrièrcs de la recherche, -et ces dernières 
années ont été fertiles en évènemcnls de tous genres dans ce domaine- mais 
votre présence à I'ORSTOM montre bien à quel point, justement, cette 
recherche d'un type particulier, cette spécificité dont nous parle Monsicur IC 
Directeur Général de I'ORSTOM, doit Cue prise en compte comme Clémcnt 
important de l'ensemble du potentiel scientifique français. 
Et puis Ci Bondy : les élus dc Bondy, qui sont ici, ne peuvent pas ne pas 
attacher une importance considérable à la présence d'un établiscmcnt comme 
celui-ci sur ce tcrritoire, dans ce département. Nous avons CU quelques 
inquiétudes : on nous a CxpliquC, il y a quelques années, qu'au nom dc la 
dfccntralisation, on pencllit à Montpellier, ct tous les bruits ont couru : de 
dfpart, dc transfert, de dérnénagcmcnt ctc ... Mais quand meme ici aujourd'hui 
on est bien content : on espère bcaucoup que 1'QRSTOM restcra et que la 
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région parisienne -et notamment cet Est parisien- gardera la présence dun 
établissement aussi prestigieux qui apporte une activité tout à fait particulière 
à cette commune et qui joue un rôle - et j'insiste là-dessus Monsieur le 
Ministre-, un rôle de formation tout à fait capital, tout à fait considérable, 
souvent ignoré parce qu'on n'en parle pas, auprès des jeunes de toute la 
région ; et compte tenu des besoins en formation dans notre pays, et parti- 
culièrement dans ce département, vous imaginez à quel point nous y sommes 
attentifs. 
Alors voilà, c'était les quelques mots que je voulais dire pour vous remer- 
cier de cette présence Monsieur le Ministre, qui doit, je crois, consacrer un 
petit peu ce climat nouveau de confiance et cette mobilisation de toute la 
communauté scientifique de I'ORSTOM autour de votre action. 
Nota : 
en /'absence de fexte dactylographi.6, est reproduir Penregistrement du discours 
DISCOURS 
de M. Hubert CURIEN 
MINISTRE DE LA RECHERCHE 
ET DE LA TECHNOLOGIE 
Merci beaucoup, m a  chère collègue, d'avoir bien voulu venir avec nous ce 
matin et prendre la parole au cours de cette dunion. Je peux vous dire - 
Mesdames et Messieurs- que j'ai eu maintes occasions de m'entretenir avec 
Madame NEIERTZ et en particulier de m'entretenir avec elle de I'ORSTOM 
et qu'elle est pour les Orstomiens un avocat à la fois tout à fait compétent et 
tout à fait convaincu, donc, en conskquence, tout à fait convaincant. 
Je vais maintenant, si vous le permettez -après avoir remercié l'équipe de 
direction de I'ORSTOM et vous tous d'avoir organisé celte fin de session oÙ 
vous nous avez cordialement conviés-, reprendre quelques uns des points 
essentiels de ce que le Directeur Général a appelé toutà l'heure "les 8 travaux 
d'Hercule" dune façon un peu ... mythologique ! (si on était un peu plus théo- 
logique on dirait les 8 commandements). Mais je ne veux pas essayer de loca- 
liser tels travaux à Leme ou à Némée ou chez Augias : je les prends tels qu'ils 
sont et tels qu'ils m e  conviennent vraiment. 
D'abord, vous l'avez signalé, Monsieur le Président, je n'ai pas pu, pour des 
raisons que vous avez rappelks, assister à l'inauguration du Centre de 
Montpellier : je l'ai vivement regretté mais à ce moment là nous étions conve- 
nus qu'effectivement nous aurions aujourd'hui cette réunion. J'ai eu diverses 
occasions de rencontrer le Résident et le Directeur Général. Nous nous 
sommes rencontrés tout récemment, précisément pour parler de ces journées 
qui vous ont réuni pendant cette semaine. Et je suis particulièrement heureux 
quant à moi de constater que la nouvelle équipe de direction de I'ORSTOM : 
Monsieur LEVALLOIS, Monsieur WINTER, mais aussi Monsieur MORVAN 
- que je connais depuis de très nombrcuses années puisque nous avons tra- 
vai116 ensemble au CNRS il y a déjà un certain temps -, que cette équipe est 
trks soudk, qu'clle a une conviction très ferme, qu'elle souhaite que 
I'ORSTOM prenne une place bicn identifiée dans l'ensemble de la politique 
de la recherche mais aussi de la politique de dkveloppement de notre pays. 
Monsieur PELLETIER est venu s'exprimer devant vous, fen suis naturellc- 
ment particul ièrcment heurc ux. 
Je vair pour ma part inTister sur I'ayxct scicntifique, et d'abord rcprendre 
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une des remarques qui a été faite tout à l'heure par Gérard WINTER à propos 
de la communication des résultats obtenus par les chercheurs de l'Institut. 
C'est un point essentiel ! Si on veut que la recherche soit utile, valorisante 
pour ceux qui la soutiennent mais valorisante aussi pour ceux qui l'exécutent, 
il faut que les résultats en soient connus et qu'ils puissent être exploités par 
d'autres chercheurs ou par des utilisateurs directs. I1 se fait de très belles 
choses à I'ORSTOM ! J'ai eu l'occasion au début du mois d'août daller en 
Guyane et de faire une escale technique à Dakar ; et vos collaborateurs de 
Dakar sont venus très aimablement à l'aéroport m e  faire passer une heure dat- 
tente en parlant de sciences ; c'était superbe ... 
J'ai constaté en particulier que chez vous, à Dakar, on avait avancé considé- 
rablement dans la compréhension de la fixation directe de l'azote sur certains 
types de légumineuses ; on a donc parlé légumineuses et azote en attendant 
que le Concorde -vous voyez, je ne prends pas le petit moyen- que le 
Concorde reparte pour Kourou (c'était un charter, donc ça ne coûte pas aussi 
cher que ça en a l'air !). Voilà un exemple parmi d'autres, qui est très frais 
dans m a  mémoire parce qu'il m'a été exposé il y a très peu de temps, mais il y 
a beaucoup de choses très originales, très importantes qui sont faites chez 
vous et il faut le faire savoir, peut-être plus encore que ça ne se fait pour l'ins- 
tant. Le faire savoir, d'abord peut-être à l'intérieur : voilà une des justifica- 
tions de ces réunions annuelles (les deuxièmes du genre et j'espère que la 
série va continuer très régulièrement) qui permettent de mcttre l'accent sur les 
choses les plus importantes qui ont été obtenues pendant l'année ou sur les 
difficultés les plus cruciales qu'on a pu rencontrer ici et là dans telle ou telle 
recherche. Je ne parle mCme pas des difficultés qu'on peut rencontrer dans la 
vie quotidicnne, elles sont aussi à débattre, mais des difficultés, des butoirs 
scientifiques ou techniques qu'on a rencontrés, qu'il faut essayer de faire 
sentir aux collègues en vue de recueillir leurs avis pour des contoumements 
possibles. Faire connaître les résultats à l'intérieur, mais aussi, et peut-être 
surtout, les faire connaîue à l'extérieur. L'ORSTOM est, ccrtes, un établise- 
ment très connu ! Mais il convient que les avancées scientifiques obtenues 
grâce à ses travaux soient très largement diffusées. 
Monsieur WINTER, a aussi parlé des questions de personnel. Vous avez 
eu l'occasion, au cours de ces journées, de consacrer le temps qu'il fallait B 
des échanges de vues sur ce point. Vous avez eu dcs exposés -dont on m'a dit 
qu'ils avaient été très précis ct activement écoutés- de M m e  PIERRE et de 
Monsieur GASOL ; ce dernier vous a donc expliqué la manière dont on 
voulait, dès le budget 90, essayer de rendre plus faciles, plus attrayantes, les 
mutations de certains de nos collègues, des ttablissements publics de 
recherche vers des carrières d'cnseignement supkricur. Il faut que, dans ces 
changcments - j'allais presque dire de "méticrs" : ce ne sont pas des change- 
mcnts de mCtiers, mais des changements de carrières- chacun trouve son 
compte : d'abord, les collkgues qui effcctuent ce changement, et ensuite les 
organismes : à la fois l'organisme émetteur ct l'organisme récepteur. Ce n'est 
pas aussi facile à organiser, mais on s'y est fortement attaché ; et je pcnse que 
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les premières avancées qui nous ont été présentées seront fructueuses. Pour 
nous c'est bien le sens de ce qu'on appelle maintenant pompeusement "les 
accords de la rue Descartes", (pompeusement parce que ça rappelle les 
accords d'une autre rue et d'un autre temps, accords qui avaient une dimen- 
sion nationale plus importante ! M a  modestie n'est pas relative h la qualité des 
accords mais à l'ampleur physique de la population concernée !) Donc, ces 
accords de la rue Descartes, je les crois importants. Ils résultent de discus- 
sions extrêmement sympathiques -je le souligne- avec tous les représentants 
des personnels des divers établissements ; je pense qu'ils contiennent une 
matière qui répond dans une large mesure, j'espère, au souhait que vous avez 
exprimé, Monsieur WINTER, de rendre les carrières de la recherche plus 
attrayantes, par les conditions matérielles qui sont proposées aux chercheurs, 
aux ingénieurs, aux techniciens, aux administrateurs, mais aussi par les pers- 
pectives de carrières ; j'y tenais beaucoup : je crois que pour qu'un jeune 
homme ou une jeune femme s'engage avec joie dans une carrière de 
recherche, il faut non seulement que les conditions matérielles qui lui sont 
proposées, soient convenables, mais il faut aussi que les perspectives davan- 
cements et les perspectives délargissement des responsabilités soient claires 
pour que l'on n'ait pas l'impression de s'engager dans une voie qui mène à des 
r6trécissements inopportuns. C'est vraiment dans ce sens là que nous avons 
travaillé, et je pense que nous avons obtenu de bons résultats, grâce à la com- 
préhension de tous : nos partenaires sociaux, nos partenaires scientifiques, 
nos partenaires administratifs, mais aussi nos partenaires au sein du gouver- 
nement et nos partenaires financiers qui nous ont apporté une coopération que 
nous avons beaucoup appréciée. 
Vous avez parlé aussi, de l'ouverture de l'établissement. Ouverture natio- 
näle d'abord : cette ouverture est déjà importante, puisque les documents que 
vous avez bien voulu me remettre, nous prouvent qu'un peu plus de 100 
Orstomiens travaillent déjà au sein de différents organismes de recherche. O n  
peut aller plus loin, et je sais que vous souhaitez aller plus loin. On peut se 
demander pourquoi lorsqu'on est Orstomien, aller travailler dans un labora- 
toire du CIRAD, de l'INRA, du CNRS, ... ? C'est tout simple - enfin, c'est tout 
simple ! Vous le savez mieux que moi, je ne sais pas pourquoi fai l'air de faire 
le professeur - :lorsqu'on est engagé sur un sujet de recherche, et que ce sujet 
de recherchc est également travaillé par d'autres collègues dans d'autres Cta- 
blissements, on a tout intéret, non seulement à être mêlé à eux très intime- 
ment pour mener des réflexions conjointes, mais aussi à travailler en mettant 
en commun les grands instruments et les facilités techniques qui peuvent 
exister ici d'une façon plus adaptée ou plus agréable que là. Ces échanges 
sont, je crois, la réponse à une nécessité véritable dune utilisation pleine, 
complète, réfléchie de l'ensemble de notre appareil de recherche national. Je 
parlais des grands instruments, mais de plus en plus, on constate l'émergence 
de grands programmes (sur l'étude du changement global de la planète, sur tel 
ou tel type de maladie endémique ...) qui rendent les coopérations de plus en 
plus nécessaires. Ces considCrations sur les coopérations entre organismes 
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m'amènent à vous dire quelques mots du Programme mobilisateur que nous 
gérions au Miniskre de la Recherche et de la Technologie : il a rendu, je 
crois, de grands services, beaucoup d'entre vous y ont travaillé, l'ont géré et 
en ont profitk pour améliorer leurs moyens de recherche. I1 n'est pas question 
de le faire cesser sans lui donner de suite :un décret vient de paraître au 
Joumal Officiel du 5 septembre, -ça vous a peut-être échappé, parce que vous 
n'êtes pas des lecteurs quotidiens de cette publication, qui pourtant, je m e  
permets de le rappeler, contient souvent des Cléments intéressants d'informa- 
tions-, décret qui a été signé par de nombreux Ministres -"nombreux ça veut 
dire 4, en plus du Premier Ministre : outre moi-même, le Ministre de la 
Coopération, le Ministre des Affaires Etrangères et le Ministre des TOM- 
DOM-. Ce décret institue, en continuation de l'ancien Programme mobilisa- 
teur, un Comité de coordination qui nous permettra précisément d'aller vers 
ce "peignage" dun ensemble d'actions qui ont beaucoup en commun, mais 
dont chacune a son allure propre et son "identid", comme vous le rappeliez 
tout à l'heure très heureusement, Monsieur le Directeur Général. 
Quelques mots maintenant, si vous le voulez bien, toujours en ligne avec 
l'exposé du Directeur Général, sur la stratégie scientifique et de développe- 
ment. Je vais d'abord faire des commentaires sur la stratégie scientifique et 
ensuite sur la volonté d'orienter nos programmes vers le développement. Le 
caractère scientifique : vous en avez très bien parlé, Monsieur le Directeur 
Général :il faut bien circonscrire l'identité scientifique de I'ORSTOM. 
Beaucoup de choses bougent actuellement dans l'intérêt que peuvent trouver 
les dirigeants des différents pays (avancés ou moins avancés) et les citoyens 
de ces pays à différents sujets. En particulier, on constate l'émergence d'une 
réaction contre des "Verts ignares", si j'ose dire : on peut Ctrc pour le Vert ! 
mais pour le Vert intelligent ! c'est-à-dire, qu'il faut, c'est évident, défendre 
notre planète ! O n  n'en a qu'une ! (Enfin, jusqu'à nouvel ordre ... ou jusqu'à de 
nouvellcs possibilités ... mais on n'en a qu'une pour longtemps !) I1 faut la 
défendre, et pour la défendre, il faut la comprendre. C'est la première chose. I1 
faut comprendre ce qu'on peut trouver comme ressources nouvelles, comment 
on peut les exploiter raisonnablement et comment on peut éviler des modifi- 
cations -qui pourraient peut-etre devenir irréversibles- d'Cléments aussi essen- 
tiels que le climat. Maintenant tout le monde est bien d'accord pour dire que 
ces recherches ne peuvent plus se faire que de manière globale (et quand on 
emploie le mot "global" on l'emploie en traduction de l'anglais c'est-à-dire en 
considérant la terre enticre, le globe entier) : dans le cadre de coopérations 
entre les différents pays età l'écoute des interractions entre tous les milieux et 
entre toutes les formes de vie sur notre terre. I1 y a donc là un formidable défi 
qui, je crois, est déjà bien compris (et sera de mieux en mieux compris si on 
l'explique) par notre population, et qui nous donnera un support à la fois 
moral et aussi matériel pour développer nos activités. Vous savez que j'ai 
parlé d'une détermination (que l'on sent maintenant de plus en plus forte un 
peu partout autour de la terre, mais parlons déjà de ce qui se passe en France) 
de toutes les autorités, et tout spécialement du Président de la Répukliquc, 2 
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être trb attentifs à ce type de recherches, à ce type de préoccupations ; nous 
avons vraiment là un support dont nous devons profiter et que nous ne devons 
évidemment pas décevoir. Lorsque nous demandons que les moyens qui sont 
affectés à la recherche augmentent -c'est le souhait de chaque scientifique, et 
je peux vous dire que dans le projet de budget qui est pdvu pour 1990, ils 
augmenteront- ceux qui sont chargés de la gestion de l'ensemble des moyens 
de la Nation, nous disent : "c'est entendu, vos plaidoyers sont intéressants, 
sont même souvent convaincants, mais vous seriez encore mieux écoutés si 
vous nous donniez l'assurance ferme que l'argent (en augmentation) qui va 
vers la recherche fait aussi l'objet de processus d'évaluation de mieux en 
mieux assis, et de plus en plus pertinents". I1 faut absolument que nous nous 
prêtions à cette exigence, et que nous puissions être en mesure de justifier, par 
les résultats dévaluation, les moyens qui nous sont accordés. L'évaluation ne 
doit certainement pas être consid6rée comme une tracasserie administrative à 
laquelle on est bien obligé de se soumettre, mais comme I'évaluation de l'op- 
portunité de telle ou telle recherche, l'évaluation des calendriers comparés de 
telle ou telle action, l'évaluation des retombées de l'utilisation de la recherche 
(et quand je dis des retombks, je pcnse naturellement aux retombées indus- 
trielles, agricoles, aux retombées d'ordre économique, mais aussi, ne l'ou- 
blions pas, aux retombées d'ordre culturel : c'est également une des missions 
des chcrcheurs, que pcrsonne ne doit oublicr, que personne n'oublie 
d'ailleurs.. .)
Vous savcL qu'il faut s'intéresser à une stratégie scientifique mais aussi à 
une stratégie d'aide au développement. J'ai parlé un petit peu du scientifique, 
j'aurais bien tort de ne pas insister aussi sur le développcment. Nous vous 
sommes très reconnaissants davoir vous-même bien marqué la vocation de 
I'ORSTOM en ce qui concerne le dévcloppement : I'ORSTOM est pratique- 
ment le seul organisme français qui ait esscntiellemcnt cette vocation dêtre 
toumé vers le développement. D'autres organismes peuvent travailler -nous 
l'avons rappelé à l'instant- sur dcs sujets voisins ou quasiment identiques à 
ceux sur lesquels vous travaillcz, mais aucun d'entre eux n'a cette vocation 
instante de travailler pour le dévcloppcmcnt. Je ne dis pas que ça simplifie les 
choscs mais ça leur donne une dimension nouvelle et je crois que les ORS- 
TOMIENS -je suis sûr qu'ils le sont d'ailleurs- peuvent être ficrs de cettc 
vocation supplémentaire qu'ils ont par rapport à d'autres collègues travaillant 
ailleurs. Ca complique, mais c'est le jeu ! Et c'est le jeu dans lequel i1 faut 
vraiment s'engager ; c'est pour cela qu'il existe un organisme particulier et 
c'est pour cela qu'il faut que nous puissions dire que I'ORSTOM est vraiment 
un organisme toumé vers Ie dévcloppcmcnt ; on peut déjà dire que l'essentiel 
dc ses travaux permet de mettrc en place des activités de développement de 
meilleure qualité et quantitativcmcnt plus importantcs. Vous avez affiché Ia 
volonté d'avoir une stratégie unifik, et ccpcndant régionale à une échelle per- 
tinente. Comment I'ORSTOM voit-il scs domaines géographiques d'action, 
comment les définit-il ? Ce n'est pas si simple, mais je suis très heureux que 
vous ayez insisté sur ce point durant ccs journées. Depuis quelques années (jc 
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crois que c'est une très bonne chose), 1'ORSTOM a très fortement élargi ses 
aires d'activités, s'est implanté, à mon avis, dune manière trb appréciée dans 
des zones géographiques nouvelles, par exemple en Amérique Latine. Je vais 
de temps en temps en Amérique Latine et je peux vous dire que la présence 
de I'ORSTOM est extrêmement appréciée. C'est peut-être, pour les ORSTO- 
MIENS, souvent plus intéressant de travailler en Amérique Latine que dans 
certains pays d'Afrique où les conditions sont plus rudes et oÙ on ne rencontre 
pas d'emblée des partenaires scientifiques et techniques en quantitk égale à 
celle que l'on peut trouver au Brésil ou ailleurs. Mais vous le savez (vous ne 
l'avez jamais oublié) l'Afrique reste pour nous et pour VORSTOM un souci 
prioritaire. I1 n'est absolument pas question de se désengager de l'Afrique. Il 
est tout à fait important de bien travailler avec beaucoup d'autres pays en 
dehors de l'Afrique, mais ça ne peut pas se faire, je le dis très clairement, au 
détriment de l'effort que nous portons sur l'Afrique, nous avons là une vaca- 
tion que nous ne pouvons pas laisser s'effriter. 
Voilà quelques réflexions. Nous vous avons aussi entendu parler des 
coopérations internationales. L'heure est maintenant tout à fait bonne pour 
parler en particulier des coopérations européennes. Je suis très content que 
vous ayez eu l'idée de mettre en place à Bruxelles un représentant permanent 
comme d'autres organismes de recherche français l'ont déjà fait. Vous verrez 
que c'est très utile!. Tous les organismes qui l'ont fait (le CNRS d'abord, puis 
d'autres) en sont particulièrement contents. Nous aurons à Bruxelles, au cours 
de cette deuxième moitié de l'année, des discussions très importantes sur la 
définition du nouveau Programme cadre de recherche et de développement 
financé par les Communautés. Et dans cette discussion, la dimension "envi- 
ronnement et coopération" sera, je pense, soulignk. Nous aurons donc à 
repenser à l'équilibre entre les allocations de crédits thématiques pour les cinq 
ans qui viennent : c'est le bon moment, pour I'ORSTOM, d'être sur place, de 
faire des suggestions, et donc de guetter avec efficacité les résultats. 
Mais dune façon générale, l'élargissement au delà de l'Europe, (nous le 
savons bien, nous scientifiques), des coophrions scientifiques, constitue 
vraiment le moyen d'organiser autour du monde une chainc de solidarité et dc 
compréhension : quand, entre deux pays, pour des raisons politiques, les 
choses vont moins bicn, l'essentiel pour nous est de maintenir dcs relations 
scientifiques. Des relations scientifiques peuvent, au fond, avoir une espèce 
d'effet tunnel, à travers des pics de tension politique que le monde ne sait pas 
encore éviter, et sans doute pour longtemps. Mais la permanence de relations 
cordiales entre des scientifiques et des techniciens nous assure que finalement 
on arrivera à surmonter des difficultés conjoncturelles et qu'on continuera à 
travailler ensemble. 
Voilà les quelques remarques que je voulais faire. Vous aveL été amené, 
tout à l'heure, Monsieur le Directeur Général, à évoquer les difficultés quc 
vous rencontrez pour définir une stratégie, un programme, en prenant en 
compte toutes sortes de contraintes qui a priori peuvent paraître incompa- 
tibles. Et en vous écoutant, je m e  souvenais d'une petite histoire que l'on m'a 
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racontée il y a déjh longtemps : l'histoire du funambule. Vous la connaissez 
peut-êue : un funambule est à peu près à trente &tres de haut et joue une 
sonate pour violoncelle de Bach. Il a sur la tête un plateau avec des demis 
de bière et, au centre, aussi quelques oranges en pyramide. Et alors. en bas 
il y a un petit bonhomme qui le regarde et qui dit : "Oh mi, vous savez cette 
sonate là, je l'ai entendue jouer par Menuhin : 1;iillegro était tout de même 
meilleur ! " 
Le petit bonhomme est en bas alors que vous, I'ORSTOM vous êtes en haut 
avec les oranges, les bocks de bière, le violon et puis le vide en dessous. 
Maintenant il vous revient de réussir aussi bien ! Et je suis persuadé, dès 5 
présent, de votre succès ! 
Nota : 
en I'ab~mc:? de texte &cry/ograph;j, est reprodui! i'enr.egis::e.me.ir du discocm 
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